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ITO  YENS,  . 


Ce  que  l’ordre  public  a de  plus  important,  la  îégiilation  de 
plus  difficile  , la  politique  de  plus  délicat , la  liberté  de  plus 
nécelTairc  , & la  nation  de  plus  facré  , eft  foiwnis  à votre  déli- 
LégifLadon,  ( N . q o 1 . ) A 
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t (^ration.  Le  calme  qui  y prélide  depuis  quelque  jours  , aimortCe 
que  la  juftice  & la  raifon  vont  prononcer.  Il  n’échappera  pas  à 
rhiftoire  , ce  cor.trafte  des  rois  , qui  fouvent,  au  milieu  des  diJfîI- 
pations  des  Cours  , fignolent  des  profcriptions  ou  l’ordre  de 
mort  d’un  millier  de  citoyens  , ôc  des  repréfentans  du  peuple 
qui  délibèrent  avec  une  fage  lenteur  fur  la  punition  d’un  tyran. 

C’efi:  ici  le  dernier  combat  entre  le  defpotifme  & la  liberté. 
Déjà , au  bruit  de  vos  longs  débats , toutes  les  pafiions  ennemies 
de  la  République  fe  font  agitées.  D’un  côté  , l’ariftocratie  nobi- 
liaire relève  fa  tête  infolcnte  , & le  fanatifine  facerdotal  prépare 
fes  perfides  infinuations  dans  les  affemblées  primaires.  De  l’autre  , 
les  intrigans  & les  ambitieux  renouent  leurs  intrigues  ; les  fcélé- 
rats  & les  agitateurs,  prêts  à profiter  de  toutes  les  circonftances  , 
aiguifent  leurs  poignards.  C’ell  donc  la  dedinée  des  rois  de  caufer 
des  maux  au  peuple  , foit  qu’ils  demeurent  fur  le  trône,-  foit  qu’ils 
en  foient  précipités.  Ainfi  , l’on  vit  dans  les  places  publiques  de 
Rome  les  fratues  des  defpotes , démolies  par  le  temps,  écrafer 
encore  par  leur  clmte  les  meilleurs  citoyens. 

Il  ne  faut  pas  nous  le  difiimuler  : nous  marchons  entre  des 
précipices  profonds  j mais  ces  abymes  n’ont  été  creufés  que  par 
nos  propres  mains , par  notre  verfatilité  & notre  défunion. 

Des  infinuations  caloranieufes  , des  inculpations  violentes  ont 
trop  occupé  nos  féances  ; les  haines  réciproques  ont  imprimé  de 
trop  mobiles  & dangereux  mouvemens  à l’opinion  populaire. 
Qu’ils  fe  rafîafient  enfin  d’une  horrible  célébrité  & des  trilles 
fuccès  de  la  calomnie  , ceux  qui , dans  tous  les  partis  , attaquent , 
dénoncent  & s’aceufent  fans  ceffe.  Ce  n’eft  pas  k la  lueur  de  la 
torche  des  paillons  fonpçormeufes  & des  vengeances  particu- 
lières , que  l’on  parvient  au  terme  dans  les  orages  révolution- 
naires. KempliiTons  avec  calme  notre  pénible  & impérieux  de- 
voir. C’ell  être  parricide  de  la  liberté  publique  , que  de  fubftituer 
l’amour  propre  a l’amour  de  la  patrie  , & d’ajouter  les  haines  de 
la  rivalité  aux  difhcukés  d’une  affaire  aulîi  importante  pour  le 
falut  de  l'Etat. 

Un  feul  point  nous  divife  d’opinion.  Nous  différons  feulement 
fur  les  moyens  de  lier  la  nation  entifre  à notre  decret  de  sûreté 
générale  , au  jugement  de  Louis  Capet. 

J’obferve  d’abord  que  la  nation  s’eft  liée  elle-mêmo*,  & ^ar  fa 
propre  volonté  , à votre  décret , parce  qu’elle  vous  a crées  fes 
repréfentans  , parce  qu’elle  vous  a envoyés  après  que  Louis 
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Capet , arrêté,  fufpendu  de  fes  pouvoirs , & cmprîrônné  j a été 
accafé  de  confpiration  contre  l’Etat  ; parce  que  la  nation  v^ous  a 
inveftis  de  fes  pouvoirs  illimités  & d’une  confiance  fans  bornes; 
enfin  , parce  que  vous  êtes  la  Convention  nationale  d’une  Répu- 
blique repréfentative. 

Si  des  doutes  pouvoient  s’élever  parmi  nous  fur  la  latitude  de 
nos  mandats  , je  n’aurois  pas  l’injufticè  , trop  ordin^re  dans  cette 
affembiée  , de  calomnier  les  motifs  j^ie  cette  diverfité  d’opinions  ; 
j’aurois  feulement  le  courage  de  les  combattre  , ëc  la  ffanchiffe 
de  vous  dire  que  nous  avons  dans  nois's-mêmes  le  moyen  efncace 
de  lier  la  nation  à notre  décret  : de  moyen  eil  dans  le  rappro- 
chement des  efprits  ; ce  moyen  efi:  dans  une  très-grande  majorité 
pour  le  vote  de  cette  affaire.  Voilà  ce  qui  dilTipefoit  tous  les  nua- 
g9S  , & qui  cqmprimeroit  toutes  les  faélions. 

Mais  n’eft-ce  pas  là  une  illufion  du  patriotifme  ? On  parle  de 
toutes  parts  d’appel  au  peuple  , de  ratification  au  peuple  , de  la 
fouveraineté  du  peuple.  Je  fens  qu’il  eft  facile  de  fe  décider  , 
par  d’aufli  honorables  motifs , à dépofer  fur  tous  nos  concitoyens 
le  fardeau  de  la  refp«nfabilité  perfonnelle  à laquelle  aucun  de' 
nous  ne  peut  échapper , quelque  chofe  qui  arrive  , fi  la  nation 
eft  injufte  ou  affervie.  ' 

Certes  le  procédé  eft  commode  , de  fe  débarraffer  d’un  pénible 
devoir  fur  ceux  qui  nous  l’ont  impSfé  ; mais  ce  procédé  .eft-il 
néceüaire  , quand  vous  pouvez  terminer  le  procès  par  votre 
juftice  , qui  elt  celle  du  fouverain  ? Eft-il  utile  , quand  vous  pou- 
vez , par  ce  renvoi  , divifer  la  nation  en  partis  contraires  ? eft-il 
convenable  , lorfque  vous  avez  accepté  le  pouvoir  cônftituant  , 
eft-ii  conféqiient  de  rejeter  fur  le  peuple  l’exercice  de  la  fpuve- 
raineté  qu’il  vous  a expreffément  déléguée  ? n’eft-ce  pas  là  , au 
contraire,  un  aéle  de  foibleffe  & d’infidélité,  plutôt  qu’un  hom- 
mage ou  un  devoir  ? Quand  on  gouverne  , quand  on  conftltue  , 
il  n’y  a que  les  réfolutions  fermes  & juftes  qui  foutîennent  les 
révolutions  & les  empires.  Les  circonftances  font  difficiles , notre 
fitiiation  eft  critique;  mais , pour  un  fait  extraoidinaire , pour  un 
de  ces  triftes  événem.ens  que  la  politique  n’offre  qu’à  des  époques 
rares  , le  légiflateur  quitte  les  fentiers  battus  , & il  marche  avec 
audace  vers  la  liberté. 

Tels  font  les  motifs  de  l’opinion  que  je  vais  énoncer  : opinion 
fondée  fur  des  principes  inconteftables  de  droit  public,  & fur  la 
fermeté  de  ma  confcience.  • 


L’affentiment  au  parti  du  recours  au  peuple  , que  j’ai  cru  re- 
, marquer  dans  une  grande  partie  de  la  Convention  , & que  j’ai 
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entendu  foutenir  par  des  orateurs  élocjuens  , m’a  engagé  à exa- 
miner de  plus  près  mon  opinion  j &,  fans  entêtement,  j’y  ai  per- 
âfté. 

J’avoue  que  fi  quelque  confidération  avoit  pu  me  faire  reflé- 
enîr  davantage  fur  l’appel  au  peuple  & fur  la  ratification  na- 
tionale , c’eft  de  voir  qu’un  des  orateurs  qui  s’elt  élevé  centre 
cette  mefurç  dans  un  Etat  républicain  , eft  le  même  qui  là  ré- 
clama en  juillet  , dar)^  un  Etat  monarchique.  Si  quelque 

• chofe  avoit  pu  me  faire  changer,  c’ell  de  voir  la  même  opinion 
partagée  par  un  homme  que  je  ne  peux  me  réfoudre  à nommer  , 
mais  qui  eft  connu  par  clés' opinions  fanguinaires  ; c’eft  de  voir 
mon  opinion  fe  rapprocher  de  celle  de  quelques  fedions  de 
Paris  ; entr’a-Litres  , de  cette  fedion  du  Luxembourg  , dont  on 
auroit  du  punir  l’arrêté  provocateur  de  la  défobéjiïance  aux  lois  , 

coupable  d’attentat  à la  liberté  des  opinions  politiques. 

Enfin  , fi  quelque  penfée  avoit  pu  arrêter  ma  plume  , c’eut  été 
de  me  dire  que  fi  je  repoulfe  la  ratification  populaire  pour 
extirper  la  royauté  , en  déracinant  le  tronc  ; d’autres  , avec  la 
même  opinion  que  moi,  dans  la  république,  ont  peut-être  l’arrière- 
penfée  de  fubftituer  une  idole  à une  autre  . & de  faire  naître  des 
principes  les  plus  purs  des  moyens  d’agitation  & de  trouble. 

Mais  non  , ces  diverfes  confidérations  n’ont  rien  ôté  de  l’éner- 
gie de  la  mienne  , parce  êfue  j’ai  cru  voir  de  plus  grands  maux 
pour  m.a  patrie  , dans  les  fuites  inévitables  de  la  confultation 
nationale  fur  le  fortde  Tindividu  qui  fut  roi. 

Je  ne  viens  donc  ici  carelfer  aucune  pafiîon  , ni  flatter  aucun 
, parti.  Je  viens  expofer  ma  penfée  , & ne  veux  influencer  celle 
de  perfonne.  Je  n’ai  jamais  ambitionné  que  ma  voix  comptât 
pour  plus  d’une.  L’homme  libre  penfe  d’après  lui-même  ; le  juge 
--opine  pour  lui  feiil. 

Avant  que  d’entrer  dans  la  difeuftion  , je  fais  une  fim.ple  obfer- 
vation  fur  la  demande  du  rapport  du  décret  qui  a déclaré  que 
Louis  Capet  feroit  jugé  par  la  Convention. 

Ce  décret , exécuté  par  la  défenfe  publique  de  Louis  Capet , 
qui  en  a été  la  fuite  nécelTaire  , & par  votre  difcufiioii , qui  dure 
depuis  plus  de  dix  jours  , ne  peut  plus  être  rapporté.  Dans  les 
événemens  révolutionnaires  , les  chemins  par  lefquels  on  marche 
font  rompus  ; les  vailTeaux  qui  nous  ont  portés  font  brûlés.  On 
ne  rétrograde  pas  en  révolution. 

D’ailleurs  pouviez-vous  remettre  à la  confcience  de  quelques 
jurés  , à la  pufillanimité  de  quelques  juges  , le  foin  important  de 
k sûreté  générale  qui  vous  eft  confie.  Il  eût  fuâ  d’un  quart  dc« 


voix  pour  abfoudre  i 
pour  faire  le  procès  à 

& à la  révolution  républicaine.  Or , pour  obtenir  ou  pour  arra- 
clier  une  telle  minorité  de  fuftrages  , les  diverfes  ariflocraties  èc 
les  Cours  étrangères  auroient-elles  manqué  de  moyens  ? La  Con- 
vention nationale  peut  être  trompée  un  inftant  , mais  elle 
incorruptible. 

Si  un  tribunal  avoit  jugé  , il  auroit  abfous  ou  il  auroit  déclaré 
coupable.  S’il  avoit  abfous  , ce  qui  ne  peut  fe  préfumer , n’^auriez- 
vous  pas  diî  prendre  de  nouvelles  mefures  de  sûreté  générale 
contre  Louis  Capet , au  milieu  d’une  guerre  générale  au-dehors  , 
d une  anarchie  cruelle  au-dedans  ? S’il  l’avoit  déclaré  coupable  , 
le  tribunal  ii’auroit-il  pas  pu  élever  des  doutes  fur  l’application 
de  la  loi  ? Et  alors  , dans  les  doutes  , comment  auroit-il  déter- 
mine la  peine  ? N’auroii-il  pas  pu  , n’aiiroit-'il  pas  du  recourir  à la 
Convention  nationale',  s’il  avoit  penfc  que  les  lois  exilantes 
ctoient  muettes  fur  l’efpèce  particulière  des  crimes  de  Louis 
Capet  ? 

Ainfi  , dans  tous  les  cas  d’abfolution  ou  de  condamnation  , 
la  Convention  nationale  devroit  toujours  s’en  occuper  , foit  pour 
la  peine  à infliger  , foit  pour  les  mefures  de  sûreté  générale^ 

JJn  homme  qui  fut  roi , qui  fut  le  premier  fonftionnaire  public  , 
qui  fut  couvert  d’une  invidlibilité  quelconque  , préfentoit  trop  dç 
rapports  d’intérêt  national , trop  de  conhdérations  d’intérêt  pu- 
blic , pour  que  des  magiflrats  , autres  que  les  repréfentans  du 
peuple  , puffent  en  connoître.  Dans  quel  ti  ibunal , devant  quels 
jurés  , à quelle  majorité,  auroit-on  pu  difeuter  & juger  les  grands 
interets  politiques  Se  révolutionnaires  auxquels  l’exiftencc  de  cet 
aceufé  cih  évidemment  liée  ? 

Sans  doute  ce  procès  aufli  important  aujourd’hui  fous  les  divers 
rapports  que  les  ambitions  particulières  y ont  réunis  ; ce  procès 
qui  exalte  toutes  les  têtes  , qui  excite  tout  ce  que  les  paflions  ont 
de  plus  vil  & de  plus  généreux  ; ce  procès , qui  a ufurpé  uns 
aufli  grande  influence  fur  l’affermilfement  de  la  république  , 
n’auroit  été  qu’une  afiaire  ordinaire  pour  la  Convention  ; il  n’au- 
roit  pas  confumé  le  temps  précieux  qui  appartient  à la  Conftitu- 
tion  , à l’examen  de  l’état  de  nos  armées  , & à la  défenfe  géné- 
raie  , s’il  avoit  pu  être  renvoyé  à un  grand  tribunal  ou  jury 


nation?.!.  Mais  la  Convention  a décrété  fa  compé^nce  unique  j 
la  Convention  s’eft  foraice  en  tribunal  révolutionnaire  j voil'i  U 
fourcc  ou  le  prétexte  des  diflflculîés  & des  doutes. 

On  a parlé  de  recours  au  peuple , quand  on  vu  s’approcher 
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le  terme  du  jugement  j & l’on  n’a  pas  réclamé  le  recôurs  , quand 
il  s'eft  agi  de  l’étendue  de  nos  pouvoirs  , & de  la  déclaration 
de  notre  compétence.  Cependant,  lî  le  recours  à la  nation 
avoit  été  foutenable  dans  quelque  fyftême , ce  ne  pouvoit  être 
que  quand  vous  interprétiez  , quand  vous  déclariez  la  nature  Sc 
rétendue  de  vos' mandats.  Voilà  donc  le  feul  décret,  le  feul 
fait  de  cette  affaire  que'  vous  auriez  pu  & du  foumettre  à vos 
commettans  , fi  une  grande  majorité  de  doutes  s’étoit  élevée 
dans  cette  allemblée  , évidemment  munie  de-  tous  les  pouvoirs  ; 
ou  fi  diverfes  fedtions  de  ta  nation  avoient  pofé  des  bornes  à 
votre  compétence.  Voila  la  feule  précaution  qui  pouvoit  être 
prife  fans  attaquer  les  principes  de  la  repréfentation , puifqu’il 
ne  s’agiffoit  la  que  d’un  fai^  & d’un  m/indat.  Mais  on  parle  de 
recourir  au  peuple  , aprè^  que  vous  aurez  prononcé.  Je  viens 
m’élever  , de  toutes  mes  forces  , contre  ^out  recours  à la  na- 
tion, foit  fous  le  rapport  de  l’application  de  19  peine  , foit  fous 
le  rapport  de  l’appel  du  jugement,  foit  fous  le  rapport  de  la 
ratification. 

Voici  le  plan  fimple  de  mon  difeours  , fur  les  faits  8c  fur 
les  formes , fur  l’appel  au  peuple  , fur  la  fouveraineté  nationale, 
fur  les  confidérations  & les  intérêts  politiques. 

i^.  Louis  a été  aceufé  de  confpiration  contre  la  liberté  des 
Français  , il  a été  entendu  > & les  formes  p'refcrites  par  la  juftice 
ont  été  obfervées.  Louis  mCfparoit  coupable.  Ses  défenfeurs  l’ont 
juftifîé  , en  divifant  les  faits  pour  les  atténuer  Je  les  rapproche 
pour  les  faire  reffembler  à ce  qui  s’efe  paffé. 

z*^.  Le  jugement  de  Louis  Capet  etoit  la  fuite  naturelle  de 
la  connoiiTance  des  faits  & de  fa  défenfe.  Vous  alliez  pronon- 
cer J,  lorfque  tout-à-coup  la  feene  s’efl  aggrandie  fous  la  plume 
de  quelques  orateurs.  Le  recours  au  peuple  , qui  étoit  l’arme 
de  l’acciifé , eft  devenue  l’arme  de  jilufieurs  juges.  Des  bornes 
ont  été  pofées  à votre  mandat  conventionnel.  Des  doutes  ont 
été  jetés  dans  vos  efprits.  On  a parlé  de  faire  confirmer  ou 
infirmer  un  décret  qui  n’efi:  pas  encore  rendu  ; & des  juges 
fe  font  occupés  des  moyens  qui  peuvent  s’élever  contre  leur 
jugement!,  avant  que  Icj  jugement  foit  prononcé.'On  a parlé  d’ap- 
pel au  peuple  ; j’examinerai  ce  que  l’on  peut  faire  de  ce  moyen, 

3°.  On  a invoqué  l’intervention  de  la  nation  à caufe  de  fa 
fouveraineté  , & parce  qu’elle  feule^peut  dépouiller  Louis  Capet 
de  l’inviolabilité  dont  elle  l’a  irivefii  par  la  conftitulion  royale. 
•J’examinerai  l’abns  qu’on  a fait  de  ce  moyen  impofant  de  U 
fouverï^inete  du  peuple , 8ç  de  la  préteitdue  inviolabilités  • 
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4^.  Enfin,  b politique  fit  les  tyrans,  la  politique  a efTayé 
de  les  fauver.  Il  faudra  donc  examiner  s’il  Importe  a U France, 
fous  les  rapports  politiques  , de  renvoyer  cette  grande  affaire 
à la  ratification  nationale.  ^ 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Sur  les  fuît  s (S*  fur  les  formes. 

C’eft  aux  commiffaires  de  la  Convention  nationale  chargés  du 
dépôt  des  pièces  du  procès  de  Louis  , de  répondre  littéralement 
aux  moyens  é/a(ifs  employés  par  fes  défenfeurs.  C’eft  aux  de- 
pofîtaires  de  ces  pièces  importantes  à faire  refîortir  les  preuves 
littérales  des  faits  énoncés  dans  l’affe  déclaratif.  Pour  moi  , fe 
ne  peux  rendre  que  l’imprefllon  générale  que  les  divers  faits 
& leur  difeuffion  refpeélive  ont  fait  naître  dans  mon  ame. 

La  nation  françaife  aceufe  Louis  Capet  de  parjure  , de  con- 
tre-révolution & d’attentat  à la  sûreté  extérieure  &:  intérieure  de 
l’état.  On  fouhaiteroit  inutilement  de  pouvoir  en  douter  5 il  fuftit 
dt  ralTemîaler  dans  fa  penfée  ce  que  tous  les  yeux  ont  vu  , ce 
que  tous  les  efprits  ont  fenti,  ce  que  l’indignation  publique  a 
exprimé  , ce  que  les  aôles  de  l’affernblée  législative  cz  les  opi- 
nions des  membres  de  la  Convention  nationale  ont  répété  à la 
France  & à l’Europe  entière. 

Tous  les  efforts  combinés  par  celui  qui  y avoit  le  plus  grand 
intérêt , & en  fa  faveur  par  tous  fes  agens  , ont  tendu  , par  un 
feul  forfait  qui  devok  être  exécuté  dans  le  mois  d’août  dernier, 
à immo’er  la  nation  entière  aux  vengeances  du  defpotifme  , à 
détruire  les  droits  du  peuble  , à faire  rétrograder  l’cfprit  public, 
à anéantir  Ou  empoifonner  les  lumières  politiques  , & à exter- 
miner les  patriotes. 

S’il  nianquoit  quelque  chofe  aux  carafferes  de  ce  grand  cri- 
me , je  rappellerois  , feulement  depuis  la  pretendue  acceptation 
de  la  conftitution , cette  trifte  & raallieuveufe  époque  des  dif- 
fenfions  de  l’affcmblée  législative;  ce  fyftême  fuivi  d’avilifTe- 
ment  de  la  repiéfentation  nationale  , par  les  journaux  de  la  lifte 
civile  , par  fes  émiffaires  dans  les  lieux  publics,  par  les  applau- 
diffeurs  gagés  des  tribunes  ; je  rappellerois  le  îyftêmc  de  per- 
lécution  foutenu  à l’ombre  des  lois  par  des  juges  de  paix  corrom- 
pus , foit  contre  les  meilleurs  citoyens , foit  contre  les  députés 
patriotes  de  la  légidature;  je  rappellerois  les  divisons  femées 
avec  un  art  perfide  entrr*  les  citovnis  pauvres  & les  ci.oyens 
iches , le  royalifm©  divifant  la  garde  nationale  de  Paris  , le 
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fayettîfme  detri>ifantrefprît  public  des  pays  frontières,  & gan- 
grenant l’armée  j le  fanatifme  égarant  les  familles  & dévorant  lés 
campagnes.,  les  pouvoirs  conlLitiiés  refroidis  ou  corrompus,  les 
lociélés  populaires  dénoncées  & proferites,  les  frontières  dégarnies 
ou  indéfondues  , les  fortih'cations  négligées  ou  fans  fccours , les 
armées  incomplètes  ôu  difTémiiiées  pour  être  affolblies.  Rappe-  - 
lerai-je  le  choix  perpétuel  de  mîniflres.  perfides  avec  audace,  8c 
contre  - révolutionnaires  par  principe  , ce  renvoi  des  miniftres 
patriotes  , 6c  cette  proteélion  , ces  fecours  donnés  aux  prêtres 
jéfraciaires  ? A-t-on  oublié  cet  ufage  confiant  du  veto  fur  toutes- 
les  mefures  de  faiiit  public  , fur  les  décrets  qui  pouvoient  abat 
tre.  le  fanatifme  , & préparer  la  dé-fenfe  de  la  patrie. 

Art-on  oublié  le  traité  de  Pilnitz  , 8c  notre  fécurité  entrete- 
tenue  pendant  que  les  puiffances  du  dehors  fe  coalifoient , que 
les  ennemis  envahiffoient  fans  efforts  notre  territoire  , que  les 
places  fortes  étoient  rendues  8c  foumifes  farrs  attaque  , que  nos 
loldats  reftoient  fans  vivres  , fans  habits  & fans  armes  ? 

Voilà  des  faits  conftans  8c  réunis  qui  contiennent  un  véritable 
délit  contre  là  séireté  nationale. 

Ou  font  les  coupables?  font-ce  des  généraux  fugitifs inftru- 
mcîis  infenfés  d’une  cour  perfide  ? 

Sont-ce  des  prêtres  imbécilles,  agens  fanatiques  d’une  cour 
incrédule  , qui  les  fiattoit  de  leur  reflituer  les  domaines  que  l’af- 
t’jce  facerdotale  arracha  à la  foiblelTe  & à la  crédulité  pendant 
tant  de  fié  cl  es  ? 

Sor.t-ce  des  émigrés  orgueilleux  , flattés  de  l’efpoir  de  re- 
prendre leurs  peufions,  leurs  titres  & leurs  hochets  ? 

Non,  non  , la  contre-révolution  étoit  faite  par  des  rois  & 
pour  des  rois  ; leurs  efclaves  nobles  ou  roturiers  n’auroient  re- 
cueilli que  les  débris  cjuc  l’avarice  du  defpotifme  auroit  laiflé 
échapper  un  inflaut.  Le  grand  objet  de  tant  de  travaux  obfcurs 
étoit  le  retour  à l’ancien  régime  j l’antique  pouvoir  defpotique 
étoit  l’objet  de  tous  ces  mouvemens  fimultanés  • le  domaine  de 
Il  tyrannie  étoit  le  feul  qu’on  clicrrdioit  à conquérir  par  ces 
coalitions  facerdotales ,,  militaires  & nobiliaires  : celui  qui  avoit 
le  grand  intérêt  à tous  ces  mouvemens  , en  étoit  donc  feul 
rautenr. 

Les  défenfeurs  de  Louis  o*it  divlfé  les  faits  en  deux  époques; 
c,?.ux  anterieurs  à l’acceptation  de  la  conftitution  , & ceux  pof- 
érieures  ,.jufqu’a  l’époque  du  lo  août.  L’acceptation , félon  eux , 
jGo-jvcrt'  d’un  vo  lie  d’amniflie  tous  les  faits  américurs.  La  gé- 
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nérofîté  nationale,  en  remettant  fur  le  trône  Louis- de -Varcnr4es^' 
a tout  effacé  j voila  le  terme  des  recherches. 

C^eft-la  une  erreur  facile  à détruire;  je  conviens  que , s’il  y 
avoit  eu  un  intervalle  de  temps  rempli  par  l’exécution  confranlc^ 
& fîncére  des  lois  conftiiutionnellcs  , pendant  quelques  années;' 
Il  Louis,  roi  conffitutionnel , avoit  fait  exécuter  la  loi  & affermi 
la  conilitution,  toute  royale,  toute  incoliérente  qu’elle  étoit , fans 
doute  une  conjuration  faite  quelques  années  après  coiitr’eîle , 
par  Louis  , rétrogadant  vers  le  tronc  du  defpoUn-ne  , auroit  été 
ifolée  , indépendante  des  premiers  parjures.  Alors,  fans  douté, 
nous  aurions  oublié  les  faits  antérieurs  à l’acceptation , & l’on 
auroit  jugé  ifolément  ce  complot  moderne  contre  la  liberté. 

Mais  ici  tous  les  faits  de  confpiralioii  fe  tiennent  par  des  liens 
étroits  ; c’eff  le  même  fyffêmc  qui  a produit  l’armée  du  14  juillet 
1785),  le  projet  de  fuite  à Metz  le  5:  octobre  de  la  même  année, 
avant  que  la  déclaration  des  droits  & les  bafes  conflitutionclies 
fuffent  acceptées;  c’eft  le  meme  fyftême  qui  a produit  la  fuite 
de  V'arennes,  avant  la  fin  de  la  conftitution  , la  journée  du  zo 
juin  , pour  faire  des  amis  au  roi  fe  difant conffitutionnel,  & celle 
du  10  août  pour  anéantir  la  conftitution , par  les  prétendus  dé- 
fenfeurs  & amis  des  lois  conftituiionnelles. 

C’eft  le  même  fyltcme  qui  a fait  tourmenter  raffemblée  conf- 
tituante  & dégrader  l’alfemblée  LégiOalivc  , qui  a fait  avilir  la  for- 
tune publique  & divifer  les  repréfentans  du  peuple. 

Ainfi,  je  ne  vois  plus  qu’une  fuite  horrible  de  confpirations 
étendant  fes  voiles  funèbres  fur  la  liberté  françaife  , depuis  U 
conftitution  des  communes  en  affemblée  nationale',  jufqu’au 
fiêge  des  Tuileries.  Je  ne  vois  plus  que  la  même  trame  , p.af- 
fant  tour-à-tour  des  mains  du  mi  & de  fa  cour,  dans  celles  du 
naréchal  Broglie  , en  juillet  1 7*  , dans  les  mains  des  courtifans  , 
en  oélobre  fuivant;  repaffantdans  les  mains  de  Loms,  le  14  juil- 
let 1790  y pour  mieux  nous  tromper  à la  fédéranoii  nalionaîe  ; 
revenant  enfuite  dans  les  mains  de  Bouille  à Nancy  , dans  celles 
des  chevaliers  du  poignard  aux  Tuileries , dans  les  mains  de  la 
Fayette  au  champ -de-idafs , dans  celli's  des  révifeurs  en  juillet 
& août  i7>!i;  circulant  enfuite  des  mains  de  Naibonae  , en  jan-- 
vier  I75'2.  , dans  celles  de  divers  mlniftres , pendant  tout  le 
cours  de  la  révolution , fi  j’excepte  le  miniftère  unique  3:  pa- 
triote qui  s’honora  de  fon  expuîfion  Sz  qui  avertit  la  übe  rié  de  fur- 
veiller  & de  s’armer  contre  fes  anciens  & incorrigibles  enne- 
mis. 

C’eft  cette  même  trame  qui  paffa  dans  le  cabinet  de  Berlin 
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par  les  mains  de  Heyman  , envoyé  dn  roi  ; dans  le  cabinet 
de  Vienne  par  le  repaire  de  Coblentz  , qui  étoit  celui  de  fes 
frères.  C'eil  la  même  trame  qui  faifoit  outrager  notre  ambaf- 
fadeur  par  la  cour  de  Naples , & qui  nous  préparoit  des  injures 
|le  long  des  Dardanelles,  par  les  mains  de  Goufiîer.  C’eft  cette 
même  trame  qui  ameuta  la  Sardaigne  & échaufFi  la  Suiffe  contre 
nous  • c^eft  elle  qui  vouloit  liguer  contre  notre  liberté  la  Suède  & 
la  Rulîie  J c^eft  elle  qoi  forma  les  crolfades  nobiliaires  & ro- 
binefques , qui  excita  les  prédications  fanatiques  ^ neutralifa 
les  gouvernemens  Efpagnols  & Anglais,  & dévafta  nos  riches 
colonies  en  s’armant  de  torches,  de  nègres  de  préjugés.  t 

Elle  reparut  celte  trame  , Icrfque  la  Fayette  fefieit  des  péti- 
tions à Paris  & des  perfidies  dans  fon  armée  ; lorf^u’on  v it  s’ag- 
glomérer des  émigrés  en  corps  d’armée  fur  nos  fi  ornières , les 
hordes  étrangères  s’avancer  avec  unefécurité  concertée,  de  la  terre 
fainte  de  la  liberté  j lorfqu’on  vit  tom.ber  , à la  même  époque  , 
fur  la  France  les  armées  ennemies  & le  fléau  de  la  contre-ré- 
volution dans  les  Iles  du-vent  j lorfpu’on  vit  enfin  coïncider, 
avec  tous  ces  terribles  évènemens , l’horrible  maffacre  & les  per- 
fidies du  lo  aoiitj  c’eft  alors  que  la  trame  contre-révolution- 
naire , remife  au  château  , entre  les  mains  des  gardes  Suilfcs , 
des  chevaliers  du  poignard,  des  faux  gardes  Suiffes  & natio- 
naux, manqua  de  renverfer  la  ftatue  de  la  liberté. 

On  nous  dit  que  Louis  auroit  appelé  les  autorités  conftituées 
pour  le  confeiller  & le  défendre.  Mais  ces  ci-devant  nobles, 
ces  prêtres  deguifés,  ces  Suiffes  nombreux,  ces  faux  Suiffes,  côs 
faux  gardes  nationaux,  étoient-ils  donc  auffi  des  autorités  conf- 
tituées ? 

En  admettant  même  que  la  journée  du  lo  Août,  ifoléc  de 
tous  les  évènemens  , de  tous  les  projets  précurfeurs  de  tous  les 
finiftres  préfag|s  , piit  être  abfoule  par  Thiftoire  ^ comment  peut- 
on  y répondre  , quand  on  parcourt  & qu’on  réunit  les  circonf- 
tances  & les  faits  qui  la  précèdent  & l’accompagnent  ? Com- 
tnent  peut-on  détruire  l'opinion  qu’on  a de  cette  perfide  jour- 
née , lorfqu’on  voit  les  faits  & les  relations  politiques  qui  lui 
correfpoRdent  au-dedans  , fur  les  frontières  , & au-dehors  de 
l’empire  comme  à Longwi  &’  à Verdun  ? Tous  ces  faits  ne  me 
paroifTent  former  de  cette  journée,  que  le  courage  des  Parifiens 
& des  fédérés  a rendu  immortelle  , qu’mi  évènement  inféparabîe 
& définitif  du  plan  général  de  la  contre  - révolution  préparée 
par  la  diplomatie  en  Europe  , & par  les  intrigues  fanatiques  & 
feuillantines  en  France.  Cette  journée,  qu’on  ne  peut  pallier  qu’en 


rifclcint  entièrement , eHrexplofion  de  la  radine  centre-révolution-- 
naire  , dont  la  méclie  a été  allumée  par  le  maître  du  château. 

Ainlî , dans  mon  opinion , je  trouve  Louis  coupable  d’avoir 
attenté  a la  sûreté  inleiienre  & extérieure  de  l’état. 

Quelques  orateurs  fe  font  élevés  contre  le  défaut  de  formes 
dans  cette  grande  affaire.  Mais  on  ne  doit  jamais  oublier  que 
Louis  Capet , par  le  caraéfère  de  fes  fonctions  & la  nature  de 
Ion  crime , eft  une  forte  d’exception  forcée  à la  forme  générale 
des  jugemens.  Sa  garde  Sc  fa  prifon  n’eft-elle  pas  différente  de 
la  garde  & de  la  prifon  des  antres  citoyens  aceufés  ? 

On  fe  plaint  de  la  non-obfervation  des  fornjps.  Ne  confon- 
dons pss  une  marche  régulière  avec  des  formes  judiciaires.  Vous 
n’avez  pas  ouvert  ici  le  tribunal  des  formalités  minutieufes,  mais 
le  triburval  de  la  raifon  publique,  & de  la  juftice  nationale.  Nous 
devions  employer  les  grands  moyens  de  défenfe  , qui  font  un 
droit  pour  tout  aceufé.  Nous  devions  éviter  tout  ce  qui  peut 
obfcurcir  ou  concentrer  la  défenfe  & le  jugement.  Mais  la  nation 
toute  entière  ne  s’eft-cllc  pas  occupée  de  Louis  Capet?  N’a- 
t-eile  pas  nommé  des  jwges  choifis  dans  toutes  les  parties  de 
'la  république?  Ne  lui  a-t-elle  pas  donné  un  plus  grand  nombre 
de  juges  qu’a  tous  les  antres  citoyens  ? 

La  publicité  eft  de  reffence  des  procédures  criminelles  pour 
tous  les  citoyens.  Qui  donc  fera  jugé  plus  folemnellement,,  & 
avec  plus  de  publicité,  que  Louis  Capet  ? 

La  loi  donne  un  confeil  aux  aceufés,  Louis  Capet  en  a eu  trois 
choifis  par  luî-mêmc  , & entendus  avec  lui  dans  toute  leur  dé- 
fenfe. 

Les  juiés  ne  jugent  pas  d’après  la  preuve  légale  , dangereufe  , ' 
ir.complè  e , Sc  conjcéfurrde  par  fa  nature.  Tons  les  citoyens  ac- 
enfés  font  jugés  d’après  la  conviction  intime  du  juré  ; & Louis 
Capet  fera  jugé  de  même  & fur  Icsmêmes  principes. 

Lf  ferutin  iîlencieux  & fecret,  eft  celui  des  jugemens  crimi- 
nels. Mais  le  ferutin  à haute  voix  étant  plus  folemnei,  & reten- 
tiffant  jufqu’aux  extrémités  les  plus  reculées  de  la  république  , 
n’en  fera  que  plus  impofant  & plus  pur.  D’ailleurs  , la  nature 
de  nos  fonctions , notre  rcfponfabilité  , nos  mandats , tout  nous 
force  à la  publicité  ; c’eft  la  garantie  de  la  nation  , c’eft  auffi  la 
nôtre. 

Il  eft  donc  des  formes  qui  ont  déjà  préfidé  à la  procédure 
de  Louis  Capet. 

On  nous  aeçufe  d’avoir  émis  nos  opinions  , tandis  que  nous. 
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fommes  envoyés  pour  les  émettre  dans  des  féances  dont  la  pu-« 
blicité  eft  établie.  On  nous  parle  de  récufation,  parce  que  nous 
avons  difcuté  hautement  nos  opinions  ; comme  li  les  récufiitions 
pouvoient  atteindre  uivp  magiftrature  politique  & rcpréfentative  ^ 
Gomme  fi,  dans  uneaî^aire  nationale,  oi\  chacun  de  nous  doit 
\-otcr  à haute  voix  à la  tribune  comme  mandataire,  rémidion 
publique  d’un  vœu  fur  les  faits  pouvoit  altérer  l’impartia- 
lité r.ccelTairc  à tout  juge.  L’efpéce  de  tribunal  national , formé 
pour  juger  des  faits  révolutionaires , ne  peut  pas  être  plus  ré- 
cufé  que  li  nation  même. 

On  oppofe  que  nous  jugeons  fans  loi  préexiftante  au  crime. 
Nous  n’avons  pas  befoin  d’en  chercher  une  dans  la  fuprcme 
loi  des  nations  , le  falut  public  : le  code  pénal  frappe  les  au- 
teurs des  altentsts  à la  sûreté  intérieure  Sc  extérieure  de  l’ctat. 
Voila  la  loi  qui  frappe  également  tous  les  citoyens  , & c’eft  le 
vœu  exprès  de  la  déclaration  des  droits.  La  loi  doit  être  égale 
pour  tous,  foit  qu’elle  protège,  foit  qu’elle  puniife.  C’eft  la* 
faux  inexorable  de  l’égalité  poftique  & légale,  qui  fe  promène 
indiSeremment  fur  toutes  les  tetes.  Ainft^  la  liberté  n’aura  triom- 
phé de  fes  ennemis , qu’en  ouvrant. le  code  facré  des  loix. 

Mais , quand  nous  aurons  prononcé  , quand  nous  aurons  exercé 
ce  Irifte  & terrible  miiiiftère,  la  nation  n’a-t-clle  rien  à pré- 
tendre : Sa  puiffance  fouveraine  n’a-t-elle  rien  «à  réclamer  ? Oi> 
pa  le  ci’ appel  cm  peuple  on  invoque  fou  intervention  dans  une 
affaire  aufli  importante  par  fes  divers  rapports  politiques.  Un 
grand  corps  national  ne  peut  agir  ici  que  d'après  fes  principes  , 
& d’rcprès  fes  mandats.  Pour  moi  , il  m’a  toujours  femblé  que 
l’appel  au  peuple  avoit  été  fait  par  l’affcmbléc  législative,  après 
les  événemens  du  lo  Août  j il  m’a  toujours  paru  que  le  peuple 
répondant  à cet  appel  , av'oit  nommé  volontairement  les  véri- 
tables juges  , en  formant  la  Convention  nationale  , & en  lui 
donnant  des  pouvoirs  fins  bornes.  Mais  il  ne  fuflit  pas 
premier  apperçu  ; c’eft  rendre  hommage  à la  fouveraineté  na- 
tionale , que  de  difeuter  avec  foin  toutes  les  queftions  qui  lui 
appartiennent.  Je  vais  examiner  s’il  y a lieu  à l’appel  au  peuple. 

• SECONDE  PARTIE.. 

Sur  V appel  au  peuple. 

On  a dit  qu’il  étolt  néce {faire  de  ftatuer  avant  tout  fur  la 
queftlon  de  l’appel  au  peuple  , parce  ' que  la  réfoluiio.n  qui  fera 
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prîfe  , peut  influer  fur  les  opinions  dans  le  jugement  de  Louis 
Capet. 

Je  ne  peux  croire  à cette  dangereufe  influence,  parce  que  la 
confcience  d^’un  juge  ne  peut  pas  fe  mouvoir  au  gré  d^’un  appel 
qu’on  peut  faire  ou  ne  pas  faire  de  fou  jugement.  Aucun  de 
nous  ne  fera,  ni  plus  indulgent,  ni  plus  févère  fous  le  rapport 
de  l’appel.  Chacun  de  nous  fera  jufte  & inflexible.  Oa  ne 
tranfîge  pas  avec  fa  confcience  , on  ne  compofe  pas  avec  la 
liberté,  ^ 

Pofons  quelques  principe^  Le  peuple  ne  doit  jamais  être 
juge  de  fes  propres  olfenfes  , cela  préfente  trop  d’inconvenienî 
& de  dangers.  Les  citoyens  de  Paris  & les  fédérés  ne  fe  font-ils 
pas  honorés,  en  ne  jugeant  pas  eux-mêmes  les  évènemens  da 
lo  Août,  & en  refpeéiant  le  jugement  national  qui  feroit  porte 
fur  la  conduite  de  Louis  î Vous-mêmes  , ii’avez-vous  pas  gémi 
des  fccncs  fanglantes  qu’un  peuple  égaré  , fédult  ou  irrité  a in- 
férées violemment  dans 'les  annales  de  cette  belle  réirolntlon  ? 
Ccnfacrons  donc  cette  vue  Lge  & politique , que  le  peuplé  ne 
doit  jamais  être  juge  de  fes  propres  offenfes.  Je  fuis  loin  de 
comparer  ici  le  jugement  du  peuple  avec  des  événemens  flnlflres  , 
mais-ie  principe  n’en  ell:  pas  moins  pur.  Or,  ici  le  peuple  ju- 
gera fon  olicnfe  , Il  vous  lui  préfentez  un  jugement  ou  un  décret 
fur  Louis  Capet , à ratifier  ou  a improuver  j ou  fi  vous  lui  don- 
nez la  peine  à appliquer.  Ce  ii’eft  pas  en  vain  que  les  législa- 
teurs d’Athènes  & de  Rome  s’attachèrent  à*prévenir  , par  pîu- 
fieurs  loix  , l’abus  que  le  peuple  poiirroit  faire  de  fa  puiîTance 
dans  le  jugement  des  crimes  de  lèfe-nation.  Imitez  leur  fagelTe. 

On  parle  toujours  d’appel  au  peuple.  Ce  langage  ne  devroiî 
appartenir  ici  qu’à  l’aceufé  ou  a fes  confcils  , & non  pas  à fe> 
juges. 

On  peut  leur  répondre  d’avance  , que  l’appel  au  peuple  ne 
peut  pas  avoir  lieu  dans  un  pays-  qui  a établi  une  repréfenta- 
tion  nationale. 

L’appel  au  peuple  ctoit  praliquable  à Rome  , da-s  une  répu- 
blique qui  ri’étoit  compofée  Cjue  d’une  ville;  la,  le  fouveram 
pouvolt  être  farilement  raffemblé;  l’accLifé,  ou  fes  défenfeurs  pou- 
voient  facilement  fe  faire  entendre.  En  ell-il  de  mêm.e  dans  «ne 
républicjue  aulli  étendue  , aufli  peuplée  que  la  république  Fran- 
çoife  ? Comment  réunir  fix  milliohs  de  citoyens?  Coivimenî  par- 
venir à les  faire  délibérer,  puifque  fept  cent  quarante-cinq 
«nt  bien  de  la  peine  à v [>firvenir  ? 

L’appel  au  peuple , chez  ks  Romains , était  néceRldre  dans 
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ics  acc'.inîtions  de  grands  crimes  parce' qu’il  n’y  av'oît  que  des 
magijiracs  Sc  non  des  repréfentans.  Le  peuple  étoit  toujours 
alTemblé  ; il  n’y  avoit  pas  d’inflant  où  il  n’exerçàt  pas  fa  fouve- 
raineté  ; & il  étoit  très-wtile  de  pouvoir  appeler  fur-e-champ 
au  peuple  de  rinjufcice  d’un  conliil,  ou  de  la  tyrannie  de  quel- 
que Appïus  , qui , fans  ce  recours  , n’aurcit  exercé  que  la 
plus  affreufe •tyrannie.  Mais  ici  , le  peuple  a délégué  cct  exer- 
cice. L’appel  au  peuple  n’exifte  donc  pas  la  où  une  repréfenta- 
tion  populaire  elt  une  bafe  & une  forme  eifentielle  du  gouver- 
Bement.  ^ 

D’ailleurs , ce  que  nous  allons  prononcer , n’ell , ni  un  juge- 
ment, ni  une  loi  ici , je  réponds  a Petion.  C’eft  une  grande 
mefure  de  sûreté  générale,  c’eft  un  aéie  de  falut  public;  c’eft 
un  acle  révolutionnaire  , comme  la  déportation  des  prêtres.  En 
effet  , une  loi  ue  peut  s’appliquer  à un  homme  ni  à quelques 
hommes  , mais  à tous.  Un  jugement  fuppofe  l’emploi  des  for- 
mes j'udiciaires , & des  tribunaux  établis  pour  tous  les  citoyens. 
Ce  ne  peut  donc  être  ici  le  cas,  ni  de  l’appel  d’un  jugement, 
ni  de  la  raiifîcalion  d’une  loi.  La  sûreté  d’une  république  naif- 
fante  demande  la  punition  du  tyran  & du  confpirateur.  L’ex- 
pullîon  des  Tarquins  ne  fut  qffune  mefure  de  sûreté  générale  , 
& la  république  Pvomaine  fut  fondée.  Ne  raifonnons  donc  plus 
fous  le  rapport  des  loix , ni  des  jugemens. 

Mais  , a dit  Vergniaud  , il  s’agit  ici  d’enlever  à Louis  Capet  le 
caraélère  d’inviolabilité  que  le  peuple  lui  avoit  donné  par  fa 
conftitmion.  Le  peuple  fcul  peut  lui  6ter  ce  qu’il  lui  a con- 
féré. Le  recours  au  peuple  cft  donc  inévitable. 

Je  confens  un  inftant  à être  abfurde  ; je  fuppofe  rexiftcncc  de 
cette  inviolabilité  abfolue  : dans  ce  cas , je  foutiens  que  le  peuple 
ne  doit  pas  être  confulté  pour  dépouiller  Louis  Capet  de  ce  pré- 
tendu bouclier  conftitutionnel. 

Voici  mes  motifs  : 

En  premier  lieu  , le  peuple  de  Paris  & le  courage  des  fédérés 
Bretons  , Nantais  & Marfeillois , en  faifant  une  fainte  infurreûion 
contre  lui,  le  lo  Août,  l’ont  dépouîHe  de  l’inviolabilité.  Le 
peuple  des  autres  départemyis  a applaudi  cette  infurrecHon  , il 
en  a adopté  les  réfultats.  C’eft  donc  le  peuple  Français  qui  cft 
déjà  intervenu  dans  cette  deftruétion  de  l’inviolabilité  royale.  ' 

En  fécond  lieu  , ralfcmbléc  légifiative  l’avoit  fufpendu  de  fes 
pouvoirs  , l’avoit  retenu  prifonnier  & aceufé  , lorfqiic  la  nation  a 
été  affemblée  , & la  nation  a confirmé  fon  ouvrage.  La  nation 
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» donc  approuve  une  féconde  fois  la  perte  de  rinviolabiiité 
royale. 

En  troilîème  lieu,  quoique  l’inyiohbilité  même  confiitutionnelle  fe 
préfeniât  naturellement  ktous  les  efpcks  , la  nation,,  en  nommant 
la  Convention , n’a  donné  aucun  ordre  à fes  mandataires  pour 
rétablir  Ôc  refpeij^rer  cette  égide  de  l'inviolabilité  du  roi.  j^Elle  a 
donc  approuvé  expreifément,  par  l’éleétion  des  députés , tous  les 
actes  qui  avoient  dépouillé  Louis  Capet  des  attributs  de  finvio- 
lab^i;c  coniHtutionuelle. 

£r  qu  ituième  lieu  , (i  c’eft  à celui  qui  a revêtu  le  roi  de  cette 
invirîéudké  à l'en  dépouiller,  je  foùtiens  que  cette  fonction  n'ell 
pa  : dé  oi  le  aux  aTernblées  primaires , car  les  alTemblées^  primaires 
ne  la  1 *1  ont  point  conférée.  Reportons-nous  donc  à l'époque  de 

I acceptatban  de  la  conftitution  , en  175»  t.  Ce  fut  un  étrange  Ipec- 
taclc  de  voir-  préfenter  une  conftitution  au  roi  & point  au  peuple  , 
tandis  que  c’etoit  au  peuple  , bien  plus  qu'au  roi  , à faire  cette 
acceptation.  L'on  fit  jurer  les  citoyens  fur  la  conllitution  , mais 
le  Joa/eraiii  ne  l’accepta  pis  , mais  il  n’y  eut  pas  de  convocation 
d’alfemblées  p imaires  ; & c'eft-li  que  réiide  le  fouverain,  C'eft 
tacitement  qu’il  inveftit  Louis' de  l’inviolabilité  conftitutionneÜe. 
Le  dépoudlement  tacite  cil  donc  aufîî  légitime  que  l'inveftiture  î 

II  y aura, donc  des  formes  également  folemnelles  , fans  recourir 
à l’appel  au  peuple  ? 

Ici  les  mandats  illimités  fe  reproduîfent  encore  : la  nation  , 
alTemblée  en  Septembre  dernier  , favoit  bien  le  roi  inviolible  par 
la  conRitution  j elle  le  favoit  fufpendu  de  fon  pouvoir  par  l'alfem- 
blée  légiflative  j elle  le  favoit  aceufé  de  confpiration  & détenu 
au  Temple.  N'y  a-t-il  donc  pas  dans  ces  circonftances  publiques  » 
& antérieures  un  mandat  évident  pour  prononcer  fur  cette  pré- 
tendue inviolabilité  ? 

Qu'eft-ce  donc  que  cette  inviolabilité  royale  dont  il  faut  une 
deftrudlion  là  foiemnelle  par  les  mains  du  peuple?  Eîfl-ce  une 
émanation  du  ciel  que  les  hommes  doi\’’ent  aveuglément  refpec- 
ter , ou  un  dogme  barbare  que  U raifon  n'a  jamais  pu  ad- 
mettre ? * 

L'inviolabilité  fut  établie  en  faveur  des  peuples  , & non  en 
faveur  des  rois.  C’eft  un  boqclier  falutaîre  pour  la  nation , & 
non  pas  une  arme  meurtrière  dans  la  main  d’un  monarque.  L'im 
violabilité  des  rois  n'cft  pas  l’impunité  abfolue  de  tous  les  cri- 
mes , la  violation  facile  de  tous  les  fermens  ; ce  n’eif  point  un 
autel  élevé  au'^  dieux  inconnus  au  milieu  des  peuples  idolâtres. 
C'eft  encore  à la  Convention  nationale  à éclairer  les  nations  fur 
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ce  cî^gme  politique  , & à leur  apprendre  que  le  refpecl  de  U 
royauté  conilitutionnelle  n’eft  pas  la  création  de  la  tyrannie  avec 
impunité  J & que  fi  les  vertus  de  Marc  Anrtle  & de  Louis  XH 
eiiirent  honoré  ou  juftifié  le  principe  de  Tinviolabilité  , les  cri- 
mes de  Néron  & de  Louis  XI  en  auroient  été  la  honte  & le 
-ternie.  * 

Je  conçois  quhm  roi  fur  fon  trône  , ou  qui  vient  de  l’abdi- 
quer, peut  invoquer  l’inviolabilité  pour  les  aôles  royaux  , pour 
les  fendions  qui  lui  étoient  déléguées  , pour  les  faits  qui  tien- 
nent à des  têtes  refponfalî-Ies.  11  peut  l invoquer  lorfque  les  au- 
tres autorités  conllituées  comme  lui  l’attaquent  , l’aCcufent  ou 
veulent  ufurper  fes  droits  j aiiiiî  Louis  auroit  pu  oppofer  l’in- 
violabilité à ralTemblée  législative,  h elle  avoit  votlu  le  juger. 
Mais  l’inviolabilité  ne  peut  être  abfclue  ; elle  n’elt  que  relative 
*poiir  affiirer  l’indépendance  des  pouvoirs  conftitués.  Avec  l’in- 
violabilité indéfinie  , inventée  par  une  fîdion  politique  . vous 
anéantiriez  l’inviolabilité  des  nations  établie  par  la  nature.  Avec 
l’inviolabilité  abfolue  , un  roi  feroit  feul  au-delfus  des  nations 
Sz  des  lois  J il  y auroit  un  individu  dont  les  plus  grands  crimes 
ferofent  impunis , & vous  corrompriez  ainli  les  lois  par  les  lois 
même. 

Je  n’inhfte  pas  fur  un  point  trop  long-temps  débattu  , mais 
fur  lequel  je  ne  fuis  revenu  que  parce  que  Vergniaud  a fup- 
pofé  qu’elle  exiftoit , & que  les  ali'emblées  primaires  dévoient 
en  dépouiller  exprelTément  le  ci-devant  roi  5 car  c’eft  une  gran- 
de erreur  de  regarder  les  crirees  imputés  à Louis  comme  étant 
renfermés  dans  le  cercle  confâtutionnel , & il  ell  eflentiel  de 
Ja  détruire. 

11  eft  effentiel  de  diftîngùer  dans  le  fyftême  de  l’inviolabilité 
le  patrimoine  du  trône  & celui  de  la  loi.  Le  patrimoine  du 
trône  el^  cette  inviolabilité  qui  doit  couvrir  le  monarque  dans 
l’exercice  de  la  royauté  , dans  toutes  les  a£l4ons  du  monarque 
agilTant  pour  fintérêt  de  la  monarchie  , enfin  dans  tous  les  aétes 
qui  trouvent  h des  bras  refponfables.  C’eft  la  refpontabilité  des 
minilcres  qui  a pu  légitimer  . une  forte  d'inviolabilité  pour  les 
r<i;is. 

Mais  le  patrimoine  de  la  loi  fuprême  des  nations  , eft  com- 
■ pofé  de  tous  les  crimes  commis  par  les  rois  • il  eft  compofé 
de  toutes  les  grandes  violations  de  la  sûreté  des  peuples  , & des 
' er.treprifes  faites  coitre  leur  liberté.  Qu’il  y ait  des  cas  rares 
dans  lefquels  les  rois  foient  fenfés  abdiquer  le  trône  , c’eft  une 
fuite  eu  un  abus  de  l’application  du  dogme  de  l’inviolabilité 

royale  , 
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quelquefois  , par  indulgence  , les  traiter 
d'iiiienfés  , & ne  les  puuir  qu'en  déclarant  qu'üs  ont  voulu  ceffer 
de  rcguer.  Mais  liors  de  ces  cas  peu  fréquens,  la  loi  du  falut 
public  doit  reprendre  fon  empire,  & la  fuperilitieufe  inviola- 
bilité doit  'difparoître  devant  une  nation  dont  la  confiance  aveu- 
gle a compromis  fon  indépendance  & fes  ^roiis. 

Les  défenfeurs  de  Louis  ont  oppofé  l'article  VI  de  la'  conftitu- 
tion  royale  , pour  prouver  que  la  pe.te  du  trône  étoit  la  feule 
peine  à iiiHiger  au  plus  grand  crime  des  rois  , celui  de  fe  placer 
à la  tete  d'une,  armée  ennemie  , pour  opprimer  ou  envahir  fon 
pays.  Je  ne  veux  pas  leur  coutelier  l’avantage  qu'ils  p. étendent 
tirer  de  cette  partie  de  la  conftitution  ; mais  je  me  borne  à 
loutenir  que  le  cas  où  no'is  fommes  efr  bien  différent , & que  le 
crime  imputé  à Louis  elt  bien  plus  fort  que  tous  ceux  qui  ont  été 
prévus  par  la  confritution  royale. 

En  elfe t , quand  un  roi  defeend  du  trône  pour  aller  fe  placer 
à la  tete  d'une  armée  ennemie  , ce  fait  appelle  ia  défenfe  léo-i- 
time  du  peuple  qui  en  ell  le  témoin.  La  «tefertion  de  la  rovauté  , 
la  fohtuau  du  trône  révedler.t  fortement  la  natiosi  , & lii  inf- 
pirent  tous  les  moyens  de  défenfe.  L'infurreétioii  ell  la  fuite  de 
cette  défertion  danger eufe. 

^ Mais  , quand  un  roi  demeure  fur  Je  trône  fur  lequel  la  nation  l’a 
elevé  lorfqu’il  affeéle  au-dehors  une  condi-iite  conllitutionnelle  , 
lorft|ii'!l  a 1 apparence  dé  dtfendre  fon  pays,  qu'il  attaque  obfcii- 
rement  ; lorlqu  il  etend  fur  la  tete  de  fa  patrie  une  cnaine  obf- 
curc  de  confpirations  dont  un  bout,  attaché  au  trône  des  Fran- 
çds , fe  prolonge  & fe  rattache  fortement  à tous  les  trônes  de 
1 r.urope  ; iorfque  , nourrilfant  notre  confiance  & notre  fécurité 
il  préparé  notre  dellruaion  ; Iorfque  , parlant  du  refpeft  des 
lois  , il  en  ruine  fourdement  la  bafe  ; Iorfque  le  roi  conffitu- 
tionnel  d'un  peuple  libre  fe  ligue  avec  les  rois  defpotiques  de 
1 Europe  , alors  la  patrie  en  danger  fe  réveille  , renverfe  & punit 
le  tyran  au  nom  du  droit  naturel , au  nom  des  lois  de  toutes  les 
nations , au  nom  du  falut  de  tous  les  citoyens. 

Ce_  cas  n’efl  donc  pas  prévu  par  la  conilitution  royale  , pour 
la  peine  de  l’abdication  tacite  du  trône  : eUe  ne  peut  donc  être 
invoquée.  Louis  Capet  eil  rentré  ou  devant  le  tribunal  du  droit 
naturel  qui  alTure  la  vie  des  peuples,  ou  devant  le  tribunal  du 
clroïc  politff  & du  code  pénal , qui  frappe  tous  ceux  qui  qui  ont 
attente  a la  liberté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat  • & ceci' 
répond  encore  a ceux  qui  prétendent  qu'il  n'y  a pas  de  loi 
preexillante  au  délit. 

Dif cours  de  Barere.  p 
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Ainfi,  on  ne  peut  rccc-.-irjr  a l’appel  au  peuple,  ni  fous  le 
rapport  de  la  fouveraireté  nationale,  ni  fous  le  rapport  de 
i iui/iol  ;bilité  conftiî.  Ce  prétendu  hommage  r/opéreroit 

cjue  la  uilieniion  civ  ile;  oc  la  difcuilion  fur  une  iuvdolabilité  aneaiuie 
i’e  loaoîîtferoit  uudangerde  plus  dans  les  deliberations  populaires. 
C’ell  en  vain  que  i^puis  invoqaeroit  la  conftitution  royale  ; les 
articles  invoqués  font  couver. s du  fmg  des  Français.  Louis  a détruit 
de  Tes  propres  mains  , cette  inviolabilité,  fi  elle  pouvoit  exider 
po.U'  .-es  crimes  qui  font  Fors  & au-deia  de  la  coiiftiUition:  C’eft 
lui  qui  , le  premier  , auroit  r-^mpii  le  contrat , s'il  pouvoit  en 
exiltcr  , entre  une  nation  , & un  roi  ; c’eft  lui  qui  auroit  dé- 
truit, par  fes  propres  adions , fon  bouclier  conftitutionnel , en 
tounuuu  des  regards  confpirateurs  , vers  fon  ancienne  puilfance. 

L’appel 'au  peuple  eft  donc  contraire  aux  principes;  il  efc 
inutile  , quant  a rinviolabiîité  ; il  eft  impraticable  dans  une  nation 
nombreufe  , qui  ne  peut  pas  fe  réunir  dans  la  ir.eme  encemle 
& qui  l’a  reconnu  en  nommmt  des  repréfentans  , pour  faire 
ce  qu’elle  ne  peut  faire  par  elle-même;  enfin,  il  lie  les  mains 
à Jv  convention  qui  ne  pourra  pas  enfuite  prendre  les  mefures 
néceffaires  au  faliit  public. 

Examinons  maintenant  la  queflion  dans  une  plus  grande  la- 
titude, fous  tous  les  rapports  de  la  fouveraineté  nationale. 

T R O I S I È M E PARTIE. 

Sur  la  fouveraineté  nationale. 

L’opinion  foutenue  avec  tant  d’éloquence  par  Vergniaud  , a 
un  avantage  naturel  fur  l’opinion  contraire  , & cet  avantage  ert 
dans  l’ame  de  ceux  qui  nous  écoutent.  Vergniaud  réunit  en  fa 
faveur  tout  ce  qu’il  y a de  pcnchans  nobles  & délicieux  dans  le 
carur  humain  , la  générofité  , l’adouciffement  des  peines  , le  plus 
bel  attribut  de  la  fouveraineté  , la  clémence  , & l’hommage  légi- 
time que  tout  citoyen  fe  plaît  à rendre  à la  fouveraineté  du 
peuple.  Cet  orateur  a eu  pour  fon  opinion  tout  ce  qu’il  y a de 
favorable  & de  tonebant  ; il  ne  refte  à la  mienne  que  ce  qu’il  y a 
de  révère  Sc  d’inflexible  dans  les  lois.  Il  n’y  a dans  mon  lot  que 
l’anfiérité  républicaine,  la  févérité  des  principes,  la  fidélité  aux 
mandats , & la  terrible  nécelTité  de  faire  difparoître  le  tyran  , 
pour  Oter  tout  efpoir  à la  tyrannie. 

Les  peuples  font  fouverains  ; le  peuple  eff  la  fource  de  toute 
puiffancô  légitime  j voilà  le  dogme  politique  des  nations  , 


l’econnii  & coiifacré  dans  la  défenfe  même  du  ci-devant  roi  ( i )- 

Les  peuples  exerçoient  leur  louveraineîé  par  eux-memes  , a 
Atkcnes  & à Rome  j mais  cet  exercice  conftant  reffembloit  plus  • 
K une  émeute  perpétuelle  , à un  tumulte  populaire  , qu  a une 
ademblée  de  fouverains  : voila  It:  vice  poÜiique  & le  germe  de 
diflolution  que  ces  nations  célèbres,  que  les  républiques  anciennes 
portoient  dans  leur  fein  j & c'eit  par  ce  vice  intérieur  qu’elles 
périrent. 

Le  fyitémc  ou  le  gouvern^eme^t  repréfiantmif  efl  venu  éclairer, 
tempérer  Si  régler  fucceuivement  cette  fouveraineté  tuinultueule. 
C’eil  du  p ufedtionnement  de  la  r^préfent:  lion  nationale  que 
grandes  républiques  peuvent  obtenir  leur  aliermillement  mS:  leur 
durée. 

De-l’i  eft  né  le  principe  des  vérital-lcs  démocraiics , çue  la, 
nation  . oui  a La  Jouverahe  piufjance  , doit  faire  par  elle- 
meme  tout  ce  ait  elle  peut  bien  faire  ; & ce  cpd elle  ne  peut  bien 
faire-^  elle  doit  le  faire  par  des  déle:p.tés  ou  repréfentans . 

Ainfi  , les  nadons  nombreufes  & qui  occupent  un  vafte  terri- 
toire , commettent  l’exercice  de  leurs  d:oits  , fans  cependant  les 
al’éner  ; car  la  fouvera'ueté  efl  inaliénable.  Mais  c’eft  pour  mieux 
difeuter  l’i'’tu-êt  général  , c’ell  pour  interpréter  a cet  egard 
avec  plus  de  facilité  , la  volonté  generale  , que  les  nations  nomment 
des  repréfentaes, 

Cr  , il  eft  impoHible  de  penfer  qu’une  nation  difiéminée-dans 
plus  de  virtge  cinq  mille  lieues  quarrées  de  territoire  , puifTe  par- 
ler aut'-ement  que  par  Tes  repréfentans  ; puiiTe  difeuter  ce  qui 
lui  convient  le  mieux  , autrement  que  par  les  repréfentans  : fans 
ce  moyen,  la  France  ne  feroit  plus  qu’une  grai’de  confédération 
de  départeinens  feroit  morcelée  , déchirée  en  plufeuf'S  petites 
démocraties  dont  le  vceii  ne  feroit  qu’incertain  & tumultueux  , & 
dont  le  réfuLat  & le  lien  ne  feroit  nuf  e part. 

Sans  le  fyftèrne  repréfertatif , comment  la  République-  r.ia.nraire 
p'^urroit-elle  ftatucr  par  elle-même  par  toute  fa  pojjülation 
aftive  , fur  le  fort  de  Loués  Capet  ? Co-mment  pourroit-elle  traiter 
lu  qt’eftion  de  l’inviolabilité  ro-pale  , difeuLer  & rapprocKer  les 
faits  de  confpiration  , en  recueillir,  em  aoprécier  les  preuves, 
e-^éeuter  les  formes  que  vous  inez  employées?  Comment  pour- 
Toil-eîle  analyfer  & pefer  les  iitcrêts  de  la  politique  & les  conli- 


! 1 ) Défense  de  Loui*  , par  le  Citoyen  D(?sese  . 2»  Déce'S.hr»  , p.  4 et  5. 
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dcralioiis  de  la  diplomatie:-  Aufîi  la  repréfentation  a été  invoquée 
tz  er.iployéc  rpoiUantment  par  la  nation  ciuiére  ; aulfi  elle  a donné 
à fa  reprclentition  le  cara-Acre  le  plus  folemnel  & ’es  pouvoirs 
les  plus  étendus , en  formant  une  Convention  nationale  au  milieu 
des  événemens  les  plus  vevolufionnaires  ^ c'eft-à-dire  au  bruit  du 
canon  de  rAutrichc  & de  la  Pruffe  , en  préfence  des  armées  de 
Brunfv/ick  , & en  face  de  la  prifon  du  tyran. 

C’ed:  être  conféquent  à ces  principes , de  dire  que  la  Convention 
nationale  eft  la  voix  du  peuple  ; qu'elle  eft  prépofêe  par  la  vo- 
lonté des  citoyens  , à former  leur  volonté  par  une  délibération 
commune  & une  difculîîon  publique  antécédente.  Si  le  grand 
miniftère  d'énoncer  le  vœu,  nationa.  appartient  à quelque  repré- 
fentation  , c'eft  fans  doute  à la  plus  folemnelle  , à la  plus  illi- 
i mitée  à la  Convention. 

V V,’'  Je  foutiens  donc  que  renvoyer  au  peuple  l'affaire  de  Louis 
rLé  j,  ' J c'eff  détruire  la  nature  du  corps  conftituant , c'eft  altérer 

W-‘  les  principes  du  gouvernement  reprêfentallf , c'eft  reporter  au 
loLiverain  ce  que  le  fouverain  vous  a chargé  de  faire. 

Cette  objection  , prife  de  la  nature  des  Conventions  nationales  , 
eft  fans  doute  de  quelque  force  , puifque  les  opinions  contraires 
fe  ioîit  amendées  fucceftivemcnt  fur  le  mode  de  recours  au 
peuple. 

Salle  a demandé  le  renvoi  à la  nation  pour  appliquer  la  peine. 

Bufot  demande  la  ratification  du  jugement  par  le  peuple,  après 
que  la  peine  aura  été  prononcée.  Il  met  la  ratification  au  rang  des 
droits  inaliénables  de  la  nation. 

Vergniaud  exige  qu'on  confulte  la  nation  , comme  un  de  iio‘‘ 
devoirs  , parce  qu’il  faut  une  ratification  tacite  ou  expreffe. 

BrilTot  déclare  que  ce  n'eft  la  qu'un  hommage  à la  fouverainc  té  , 
& non  pas  ufi  droit  ni  un  devoir  j il  ajoute  que  cet  hommage  ne 
déplaira  pas  au  peuple. 

Genfonné  invoque  la  cenfure  du  peuple  fur  tous  les  affes  des 
repréfentans  , comme  étant  un  des  moyens  effentiels  que  la 
conftitudon  républicaine  devra  bientôt  confacrer. 

Les  variations  dans  les  orateurs  du  même  fyftême  , prouvent 
évidemment  que  le  recours  à la  nation  n'eft  pas  bafé  fur  des  droits 
rigoureux  & fur  des  principes  inconteftablcs,  quand  il  s’agit  d’un 
corps  conftituant  revêtu  de  tous  les  pouvoirs  dans  le  cours  d’une 
grande  révolution  qui  lui  a donné  l’origine. 

Quant  à l’opinion  que  Salle  a fi  bien  développé  , je  me  fuis 
fouvent  faili  de  fes  principes  j & je  me  contente  de  lui.oppofer 
ce  qu'il  écrivoit,  en  1791  , dans  des  temps  monarchiques  , à 
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la  vérité  , mais  dans  un  ouvrage  analogue  à oette  difcuJiîon  , 
dans  fon  F.xamen  de  la  différenee  des  conventions  nationales 
& des  légijloiures  , alnji  que  des  formes  propres  à Leur  con- 
ferver  leur  caractère  & à garantir  la  liberté. 

« Avec  de  telles  dilpontions  ( ï ) , une  légiflature  ordinaire 
n’aura  plus  rien  d>  commun  avec  une  convention  nationale. 
Celle-ci  fera  le  fouverain  lui-même  ou  fo:î  repréfentant , invefti 
de  la  plénitude  de  la  fouveraineté.  Le  pouvoir  qu’elle  exercer?^, 
fera  terrible  autant  qu’illimité.  Nulle  puilfance  humaine  ne 
pourra  le  contraindre;  car  la  plus  légère  reftriélion  de  la  fou- 
veraineté eft  ranèanlilTement  comp  et;  elle  ne  peut  être  fou- 
mile  qu’à  la  nature  des  chofes  , parce  qu’en  effet,  c’eft  pour 
ordonner  les  chofes  fuivant  leurs  convenances  naturelles  , que 
la  fouveraineté  exifle  & agit  ». 

Sade  dit,  à la  page  49  : « Une  légillature  ordinaire  , au 
contraire  , circonferite  , limitée  de  fa  naiure  , ne  pourra  loucher 

à aucune  loi,  proprement  dite Ainsi  la  legifiature  ii’excr- 

cera  pas  la  fouveraineté  ; car  on  ne  reconnoit  a aucmis  des  carac-  . 
tères  qu’elle  réunira  , le  repréfentant  du  fouverain  , ni  dans  le 
pouvoir  qu’elle  exercera  définitivement^  ni  dans  celui  qu’elle 
n’exercera  que  fous  la  condition  de  la  fiinélion.  En  effet',  le 
fouverain  pofsède  la  plénitude  de  ce  dernier  pouvoir  ,&]e  premier 
lui  eft  étranger;  car  il  eTt  de  fon  effence  de  juger  lui-niêrae 
les  prévarications  du  gouvernement  & non  d’en  pourfuivre  le 
jugement.  » 

A la  page  5 1 , Salle  continue  ainfl  : 

« Je  conclus  qu’il  n’y  a d’autre  divifion  des  lois  que  celle  Cjue 
j’ai  indiquée  ; que  faire  les  loix  proprement  dites , c’efl  exercer 
les  droits  de  la  fouveraineté  ; qu’il  n’y  a d’autre  repréfentant, 
du  fouverain  qu’une  Convention  nationale  , que  faire  des  lois 
d’exécution  , au  contraire,  c’efl:  gouverner;  que  conféquemment 
une  légiflature  ordinaire  à qui  le  pouvoir  de  gouverner  doit  être 
délégué  , n’efl:  qu’une  lertc  de  magiflraturc  prépofée  pour  mo- 
dérer , d’une  part  , l’action  du  gouvernement , Ce  de  l’autre  pour 
furveiller  conferver  les  aéles  du  fouverain.  » 

« Une  légiflature  diffcrc  donc  d’une  Convention  nationale  , en 
ce  que  celle-ci  efl;  la  repréfentalion  du  fouverain , & qu’une 


{ I ) Page  48,  L’ausciir  tr<iii.e  tle  la  diviiioa  des  lois  coiicf-Iiutionnelles  et 
des  lois  rt  gU- ineiilaiTcs. 


k'giflatiire  , au  contrarrç  , n’eil  i^u’une  forte  de  maglftrature  de 
feivei  hiicc  , iiii  loodérateur  du  gouFcrnement  ». 

, Si  je  voulois  encore  combattre  l’appel  aux  alTcmblécs  pri- 
. maires  par  Salle'  ,ci-raême,  je  lui  rappellerais  la  page  de  Ibn 
epinioa  de  j 7>i  ^ fur  Us  Convciitluns  uatïoaaUs . 

» Il  ify  a de  fouverain  {en  excruce  ^ fans  douce')  ^ 
(lonveutioa  iiatiojiale.  Les  aiTcmblées  primaires  n’exiilent,  comme 
démens  du  fouveraiii , que  quand  elles  font  autorifees  par  la 
loi  a nommer  le  corps  politique  qui  va  exercer  au  nom  de  la 
naiion  la  fouveiaineté  ; c’eft-à-dii e , la  j>léuitude  du  pouvoir  na- 
tional ».  ' • ' . 

L’alferablée  légiflative  avoit  agi,  en  août  dernier,  d’après  cette 
théorie  & ces  principes  , & fa  Lgelie  a fauve  la  France.  Audi  , 
difoit  cette  alTciTiblec  , au  mois-  d’aoiît  X'j'sz  , dans  fou  expo- 
Ikion  des  motifs  de  la  convocation  de  la  Convention  na-tio^ 
naîe  : 

» Au  milieu  de  ces  défailres  , elle  n’a  vu  qu’un  foui  moycM 
de  fiuver  la  France,  c'etoit  de  recomir  h la  volonté  fipreme 
du  peuple,.  5:  de  l’invilcr  à exercer  ïnwiédiacement  ce  droit 
inaUéiiahie  de  la  foiiveraïnctê  <^ue  La  coniîhutïon  a reconu 
& QU  elle  n avoir  pu  fouinettre  à aucune  reflrictlon,  L’ivtérèt 
public  exigeoit  que  le  peuple  manife/lât  fa  volonté  par  le  vœu 
d’une  Convention  nationale  , formée  de  repréfentans  inveftis  par 
lui  de  pouvoirs  illimités, 

Français , réunilTeus  toutes  nos  forces  contre  la  tyrannie  étran- 
gère, qui  ofe  menacer  de  fa  vengeance  vîngt-fix  mii'ioiis  d’hommes. 
Dans  hx  femaincs  , un  pouvoir  apte  tout  citoyen  rccsainou  , 
P rononccra  fur  nos  divifions.  Malheur  a celui  qui  ne  verroit 
pas  qu’au  moment  cA  la  voloitté  IbuveraAne  du  peuple  va.  fa 
faire  entendre  ; nous  n’avons  plus  pour  ennemis  que  les  conf- 
pirateurs  de  Pilnitz  & leurs  complices.  » 

LvO  peuple  François  exerce  donc  par  la  Convention  fa  fouve-:- 
l aiiu  té. 

Le  peuple  maitireftc  fa  volonté,  par  le  vœu  de  cette  Con- 
vention. 

La  Convention  aiTemblée  elt  la  volonté  fouveraine , qui  doit 
fe  iaire  entendre.  y 

Les  principes  s’oppofent  donc  à ce  que  la  Convention  n’ex-» 

prime  pas  elle  feule  la  volonté  générale Sans  doute  , 

en  peut  fédviire  bien  des  opinions  en  prononçant  , fans  h:  dé- 
finir poiid.qucur.eut  , le  mol  de  loav  rain-té  na'icîx;.df2. 
mpi  «ufu  je  d’pii  ; prt/iùicr  meuvetpent  de  moq  aips, 
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en  écoutaîU  celle  propofîtion  de  confuUei'  la  nation  frent^aife  a 
été  un  homrnafe  a la  fouveraineté.  Loin  de  ir-oi  unit  oiurage  , 
toute  JTiéconnoiffance  des  droits  de  la  nation  , elle  eR  feule  fouve- 
raiiie  ; je  n’exifte  ici  que  pour  elle  & par  elle.  Mais  auHi  , mon 
deuoir  elT:  de  ne  pas  reporter  fur  la  nation  ce  qide  le  a rends 
dans  mes  mains  , de  ne  pas  lui  rendre  une  fond-ion  qu’elle  a 
cru  devoir  , pour  fon  repos  , faire  remplir  par  des  délégués  j 
mon  devoir  efe  de  ne  pas  lui  remettre  des  moyens  que  je  crois 
lui  être  funelles  • & ce  n’eft  pas  là  dédaigner  fa  fouveraineté , 
mais  agir  pour  fon  bien  , d’après  fon  vœu. 

C’eft  ainli  eue  les  couftiiiuions  Américaines  , & celle  qui  s’efl 
anéantie  en  aoiit  , ont  borné  pour  l’intérêt  de  la  nation,  la  rééligit- 
bilité  des  repréfentr/ns  , fans  qu’on  ait  objedé  que  c’étoit  mettre 
des  bornes  a la  fouveraineté  d -à  la  liberté  du  peuple. 

C’eft  ainli  que  vous  avez  rapporté  vous  nieme  la  propofiiion 
déjà  décrétée,  que  les  alTemblécs  primaires  pomroient  retirer 
leurs  dép’ues  de  la  Convention  ; vous  n’avez  pas  craint  cepen- 
dant de  faire  injure  à la  fouveraineté  du  peuple.  Vous  y avez 
mis  cette  reftridion,  parce  que  vous  n’avez  ras  cru  devoir  livrer 
k 11  nation  , les  moyens  de  guerre  civile  Sc  les  armes  pour  déforga- 
nifer  la  rcpublique  par  la  Convention,  & la  Convention  par  U 
république. 

C’eft  ainlî  qu’à  l’époque' où  vous  avez  porte  la  peine  de  mort 
contre  quiconque  propoferoit  de  rétablir  la  royauté  , Merlin 
de  Thionville,  ayant  propofé  pour  amendement,  d moins ^que 
ce  ne  fait  dans  les  affenihlées  primaires  ÿvous  ceni'urktcsVosRteuï 
qui  ftipuloit  ainli  pour  la  fouveraineté  du  peupl:  , & vous  rejetâtes 
fa  propofiiion  par  le  motif  de  la  paix  publique.  Fîtes -vous, 
poftr  cela,  injure  a la  puiifaTice  de  la  n.ition?  Non,  fans  doute. 
Cç  n’eft  pas  avec  des  abltraddions  métapbyuques  qu’on  fait 
le  bonheur  du  peuple  , mais  avec  des  principes  appliqués  par 
la  fageffe  & la  raifoti. 

L’opinion  de  Bir/ot , moins  exigeante  que  celle  de  Salle  , trouve 
fa  réponfe  dans  les  principes  du  pouvoir  des  Conventions  na- 
tionales. Je  n’y  reviens  pas. 

Petion  invoque  l’ordre  exprès  de  la  nation  , comme  pour  r:^tifier 
le  mandat.  Mais  un  mandat  donné,  un  mandat  illimité,  n’a 
pas  befoin  de  ratiheation  ; ce  n’elt  que  l’oifque  le  mandat , étant 
limité  ou  conditionnel  , a été  excédé  , que  la  ratification  du 
manJant  eft  néceffaire  ; ce  font- la  des  principes  familiers  à 
^ous  les  citoyens. 

•Selon  Yergniaud  , tout  ade  émané  des  repréfentaias  du  peuple 
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efi:  iKî  ad?  de  tyrannie  , une  ufurpation  de  la  fouveraineté  , 
s’il  n''eft  pas  Iburais  à la  ralifîca-ion  formelle  on  tacite  du  peuple  ; 
donc  il  faût  ratiller  le  jugement  de  Louis  Capet». 

Avec  cette  ibéorie  , il  faut  établir  la  permanence  des  affem- 
blées  primaires',  & faire  tout  ratifier  par  la  nation  , ce  qui  elt 
impra.icable  ; mais , 11  une  Convention  nationale  n'eft  pas , comme 
dit  Salle  , la  repréfentation  du  l'ouverain  , invefii  de  la  plénitude 
de  la  fouveraineté  , tous  fes  décrets  font  une  ufurpation  coriftaiite 
de  pouvoir  5 cependant  ils  s^’exécutent  tous  les  jours  ; cependant 
toutes  les  mefures  du  falut  public  font  pril’es  & exécutées;  ce- 
pendant il  ne  s’elf  élevée  aucune  réclamation  contre  l’ufage  qu'elle 
fait  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  cloi.nes. 

Avez-vous  fai  ratifier  par  la  nation' la  loi  terrible  mais  juffe, 
qui  5 fur  un  fmple  procès-verbal  , &:  fars  la  procédure  claMie 
pour  tous  les  citoyens , fait  périr  les  émigrés  ? 

L'affemblée  légiflative  même  , après  qu'un  des  pouvoirs  de 
la  Confbitution  fut  fufpendu  , confiilta-t-elle  la  nation  pour  racle 
de  falut  public  qui  déporta  des  milliers  de  prêtres  conlpiraieurs  , 
Sc  fans  aucune  forme  de  procès  ? 

Ne  fomrnes-nous  donc  devenus  fl  refpectueux  pour  le  peuple  , 
que  quand  il  s'agit  du  tyran  ? 

Si  la  Convention  nationale  ne  peut  pas  juger  Louis  , elle  a 
donc  des  mandats  impératifs  ou  limités  ; elle  Ji  efi  plus  Cun- 
ventïoh.  Les  lois  conftitutionelles  font  le  pade  foc: al  ; elles 
doivent  être  expreffément  acceptées  ; mais  les  lois  de  siireté 
générale  , peuvent-elles  obtenir  cette  feiemnité  ; & faut-il  fans 
«cefTe  confulter  ic  foiiverain  lui-même  , quand  il  a élevé  , de 
fa  propre  volonté,  le  reprefentant  illimité  de  fon  pouvoir , cjuand 
il  en  a délégué  l’exercice  entier? 

Genfonné  a préfenté  le  mode  de  cenfure  des  repréfci'.t  ins 
parle  peuple  , mode  qu’il  penfe  devoir  être  placé  dans  la  coiiiti- 
tution  ; mais  p.ir  cela  même  , il  a réfuté  Ion  fyflême  , cpesnt 
à la  Convention  cbargée  de  faire  cette  rnêmé,  confitutioii  & 
d'organifer  cette  cenfure. 

Ce  feroit  vouloir  ignorer  la  théorie  des  corps  conflitiians  , que 
de  leur  appliquer  fans  celle  la  théorie  des  corps  conflitués.  Les 
législatures  revêtues  du  pouvoir  de  faire  les  lois  ordinaires  , 
co!UQrmcment  à Ma  décla’'ation  des  droits  & à la  ccrlfi'.;!:  ;on  , 
doivent  êti  C fomnifes  cà  un  ré  ;!-latGv.r  , A un  diredeur  îlcla  \Q- 
Joiiié  prefumée  que  les  lepi.siai.':res  exprimeront.  Voilà  poyi- 
rpuol  on  pourra  orgtrdfcr  ja  CvUifute  di?'  peuple  fur  les  reprtC 
fct'Uaîl?  i tnttis  téHit  ce  que  Gfnîo{nié  a dit  fur  cef  çtbjét  > nç 


peut  appartenir  aux  corps  conftituaiis  , fi  ce  n^eft  fon.  U r,,. 
port  de  la  conititution  , quand  elle  f4a  ^ 

c’eft,  alors  que  la  Conv’Jion  ceÈ  d^r  ^h  cZ 

re^nrafaWe.  Oui.  d^ès  uotre  c^e  co„«^ 

Jt  fou.iens  que  le  renvoi  à la  ratification  du  peuple  eft  un  »,  ’ 
onnement  dangereux;  c’en  une  provocation  pulSanime  cïlî 
^J^^iepouiilement  infidèle,  ceft  un  alFoibliflfuient  de  Votre 

Vous  êtes  les  envoyés  de  la  nation  : €11-=^  s’en  efr  r r 

rr"Ta"ir.r"‘5-''r“-^  public,  pCffonl 

diîell-  elle  avoitV'-*^^^^”  r profcrire  la  tyrasnie  contre  la- 
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leur:,  communications  avec  i’afteniblée  dfc  't  ’ 

tdéSës  oo?: 

io,v.>,  la  non  réclamation  du  peuole  "■ 

pour  ion 

^llJVëe 

....ion  longue,  ttiuiuitueufe  & incertaine  ; il  feroit  bieiiTmoa fëit 
le  gouvernement  reDréfenfntlF  r,  '■,]  . ^oipaïuit 

^-ûreté  eéné^alci  fl  ^ ’ ‘ 

il  f.Uoit  conlultel  la  feë  Q "'‘u’ 

r.ea.vous  à des  miuUlres . à des  conf  ures  ; X 


trahifon  , fi  avant  lenr  condamnation  par  la  haute  cour  nationale  , 
ils  venoicnt  réclamer  le  recours  a la  nation?  Que  diriez  vous 
aux  prôncurs  de  la  royauté  ou  de  la  diélature  condan  nés  a mort 
par  Une  de  vos  lois  , s'ils  vous  difoient  : raboliüon  de  la  royauté 
n’a  point  été  fanélionnce  par  les  affemblces  primaires  , donc 
vous  ne  pouvez  me  condamner  ? 

Que  diriez-vous  a ces  fanaticues  déportés,  s’ils  vous  difoient  : 
railemblce  législative  feule  n'a  pu  nous  infliger  ce tt'"  peine  fans 
procédure  & fans  le  vœu  des  affemblees  primaires?  Vous  les  re- 
poLifferiez  fans  doute  : eh  bien  ! la  repréfcnlation  nationale  qui 
a été  formée  avec  des  pouvoirs  illimités  , dans  le  rrement  où 
une  grande  aceufation  de  confpiration  avolt  été  formée  , vne 
telle  convention  qui  par  un  decret  a alfumé  fut-  elle  le  j me- 
ment  de  Louis  Capet , n'a  donc  pas  autant  de  pouvoir  qu'un 
tribunal  ? Je  ne  peux  le  croire  faus  dégrader  d.-ms  ma  pcniee  , 
&.  fans  affbiblir  le  corps  repréfentatif  de  la  nation  , for.ne  ly/cc 
une  délégation  illimitée  de  pouvoirs. 

C’eft  la  un  des  caractères  du  defpotifmc  , s’écria  Vergniaud, 
ijue  cette  réunion  des  pouvoirs.  Oui , c’eft  un  defpotiimc  , 
lorfqtie  l'état  permanent  & ordinaire  d’un  gonvernemcïu  elt  clans 
la  réunion  des  pôuvoirs.  Mais  n'eft-il  pas  de  l’edence  de  corps 
conflituans  de  concentrer  momentanément  touie  la  puifiance  ? 
N’cft-il  pas  de  la  nature  des  conventions  nationales  d’etre  l'image 
inftantanée  de  la  nation  , & de  réunir  le*  pouvoirs  pour  s'en 
fervir  d'abord  contre  les  ennemis  de  la  liberié  , & pour  les  dif- 
tribuer  enfuite  d.ms  un  nouveau  paéle  fccial  appelé  conftitution. 
Reprocheriez-vous  a un  arcliitcét':*  de  déblayer  toutes  les  ruines, 
d’éloigner  tous  les  décombres  des  bords  ou  des  Fondemens  de  l'édi- 
fice qu'il  e fl  chargé  de  conftruire  ? 

Le  lo  août  le  trône  s’eft  brifé  en  éclats.  Vous  arrivez  , vous 
en  démolîifez  vous-même  , tout  jufqu'a  la  ihcorie  ; vous  abolif- 
fez  la  royauté.  Perfonne  ne  réclame  pour  F dre  rad  ier  cette  abo- 
lition par  le  peuple  ; Sc  quand  vous  trouvez  un  homme  fur  les 
débris  de  ce  trône , un  homme  aceufé  de  confpiration  contre 
l’état,  vos  mains  deviennent  débiles  , 8c  vous  voulez  dépofer  fur 
la  nation  un  foin  pénible  fa':s  doute  , au  cœur  de  l'homme  ( car 
perfonne  n'dime  à proî'onccr  fur  la  vie  de  fon  fernblable.  ) Vous 
vouiez  dépofer  fur  la  ration  le  foin  pénible  de  prononcer. 

Quelles  mains  tiendront  doîic  déformais  le  goiu  erraîl  du 
vailîcau  de  l’état  au  milieu  des  orages  de  ranarchie  , puifqu'à 
la  prcmièie  tempête  vous  appelez  des  fecours  ? Par  quels  moyens 
(crez-vous  tète  à U déforganifation  qu’on  ne  celTe  d’opérer,  & à 


^l 

raviliffement  de  raffemblée  quc,quelnucs  înrolens  dérriagogaes 
P ovoquent  fans  cefl'e  ? Par  quel  eflo't  remoîUel•e^-vous  cette 
opinion  publique  qifon  atténue  , qrfon  empoifonnc  de  calomnies, 
&:  qu^’on  travaille  pour  vous  faire  décîiéoir  ? De  quel  droit  enfin, 
ferez  vous  tomber  fous  le  glaive  des  lois  la  tète  des  anarcfiîlles 

des  fadlieux , celle  des  émigrés  ^ des  ennemis  intérieurs  de 
k liberté  françaife  , quand  le  chef  de  tous  les  faftieux  refie 
impuni  ? 

Certes , la  motion  du  recours  au  peuple  petit  être  le  mouvC'- 
ment  d'une  ame  civique  ; elle  efl  couverte  d'un  voile  refpeéla- 
ble  de  la  fouveralnete  nationale  : en  ifolant  cette  motion  des  cir- 
cmiilances  où  nous  fommes  , & des  travaux  que  nous  devons  faire, 
on  ne  peut  en  aceufer  les  principes  ; mais  que  de  dangers  m’ou- 
vre-t  elle  point  fous  nos  pas  , puifque  chaque  orateur  a cru  voir 
I l guerre  civile  fortir  de  toutes  les  mefures  propofées  ? 

Les  uns  voyent  la  guerre  civile  dans  la  lenteur  de  la  punition 
de  Louis  Capet. 

Les  autres  la  voyent  dar's  les  divifions  inévitables  des  opinioTts 
éinifes  parles  *1658  affcmblées  primaires  des  cantons  de  li  Ré- 
publique  , & pa.r  les  feclions  de  fes  villes. 

Scion  quelques-uns  , fi  la  Convention  condamne  & punit  Louis, 
on  l'acciifera  d’avoit  méconnu  la  fouveraineté  du  peuple.  Louis 
n'aura  p>éri  que  par  l’efprit  de  faélion;  ralfembL^e  n'aura  pas  été 
libre  : Oii  excitera  le  peuple,  & les  ambitieux  paroîtront,  & 
les  puiffances  étrangères  nous  feront  la  guerre. 

Scion  qiielqnes-autres  , fi  Louis  efl  condamné  aune  autre  pci- 
're  , on  excitera  encore  le  peur  le  par  le  ipeCacle  des  malheurs 
du  10  août  : on  aceufera  la  ("onvention  de  foiblelfc.  5 on  lui  im- 
putera les  maux  éi  les  troubles  intérieurs  dont  elle  aura  con- 
îerve  le  noyau. 

Ainfi  foit  que  le  recours  à la  nation  ait  lieu  ou  non  , foit 
cu'on  frappe  eu  qu'on  attende  , on  nous  préfente  Lins  ccffe  les 
brandons  de  Ig,  guerre  civile.  Ainfi  cette  queftion  , depuis  fi  long- 
icmps  débattue,  fembiable  à ces  nuages  o.iageux  qui  recèlent 
k foudre  , femble  menacer  toutes  les  têtes  ; pour  moi  je  vois 
t ins  de  chances  aux  troubles  dans  ics  aiïcmbiecs  primaires  que 
r.ificmbiéc  législative  a iinprLidemmcnt  ouvert  a des  agitateu.rs 
& à des  ariflocratcs  , quoiqu’ils  ne  fuffjênt  ni  jurés  , ni  gardes- 
i'adonaux. 

No:i , non,  mauvais  Citoyens , vous  n’aurez  pas  l'exécrable 
liq/ijicur  de  la  guerre  civÜc  , la  République  entière  efi  éveillée 


iur  fes  véritables  iritérets,  Sz  la  Convention  eft  digne  de  la  con- 
liane  e. 

Cn  géiiéial  , la  guerre  civile  n’eft  jamais  que  Iç  fruit  des 
goiivernemens  foibles  ou  des  féiiats  pulillanimcs.  C'eft  quand  le 
timon  de  l’état  eft  dans  des  mains  incertaines  , que  tout  s’aifoi-  il 
b it  , que  les  partis  fe  prononcent,  que  les  faftieux  & les  am- 
bitieux lèvent  le'  marque.  Dans  notre  fitgacion  particulière  , la 
guerre  civile  ne  peut  être  que  dans  les  airemblees  primaires  ou 
viennent,  ou  s’inlinuent  les  mauvais  citoyens,  les  ennemis  de 
l’ordre  public  , les  prov-ocateurs  de  l’anarchie  & du  mépris  des 
lois  nouvelles. 

Vous  nous  menacez  de  la  guerre  civile,  difoit  Vergni?:ud  j 
vous  nous  menacez,  li  la  Convention  fait  ratiherle  jugement  de 
Louis  Capet  parie  peuple.  Eh  quoi!  la  fouveraineté  natiomde 
eff  devenue  une  calamite  publique  !... 

!\*on,  ce  ne  peut  être  une  calamité  publique  que  dans  les 
mains  foibles  ou  coupables  qui  peuvent  ou  n’en  pas  ufer  con- 
formément au  bien  de  la  nation  , ou  qui  en  abui'ent  contre  la 
nation  elle-même. 

La  fouveraineté  du  peuple  une  calamité  publique  !....  Les 
pretres  du  catholicifme  nous  tenoient  le  meme  langage  iorfqae 
nous  propohons  de  décréter  la  liberté  des  cultes.  Vous  organifez  , 
difoient-iis , la  guerre  civile';  vos  vues  philofophiques  ou  poli-  | 
tiques  font  brillantes  , mais  vous  allez  divifer  les  familles  & I 
faire  déchirer  les  citoyens  entr’eux.  On  poiivoit  aulTi  leur  ré- 
pondre : eh  quoi!  la  religion  eft-elle  donc  aufli  devenue  une  ca- 
lamité publique  ? Non  fans  doute  ; elle  confole  l’homme  jufle. 
Cependant  on  s’efî:  divifé  , & la  guerre  civile'- a défolé  Mon- 
lauban,  a enfanglanté  Nifmes  , & troublé  le  département  du 
Gard  8c  de  l’Ardèche.... 

On  oppofe  à la  Convention  la  cumulation  des  pouvoirs.  — 
Telle  eh:  fa  nature  de  les  réunir  tous  un  moment.  La  fociété  n’a-  I 
t-elle  pas  le  droit  incomcfiable  de  faire  tous  les  aétes  qui  la  jl 
délivrent  d’un  ennemi  public.  Or  , la  fociété  a remis  expref-  \, 
Jément  ce  pouvoir  dans  les  mains  de  la  Convention.  On  i' 
nous  parle  fans  ceffe  de  la  divilîor.  des  pouvoirs.  Ce  font  j 
la  des  précautions  eifentiellcs  que  la  nation  prend  pour  fe  ga-  j 
rantir  du  defpotifrae  des  autorités  conftitnées.  Mais  quand  la  I 
na^.ion  prend  elle-même  ces  précairuions  politiques,  quand  elle  j 
créé  un  corps  conhituant  chargé  de  divifer  les  pouvoirs  , elle  les-  i 
réunit  voloîUairemcnt  & pour  fon  intérêt,  clans  les  mains  de  ce  j 
corps  conflitiiant , fans  qu’elle  puiiîc  l’aceufer  de  del|:>otifme  , | 


car  c’eft  le  genre  de  defpotifme  qu’elle  a voulu  , 8z  qu’elle  exerce 
de  plein  gré  fur  elle-même.  P 

Je  veux  fuppofer  , avec  '\^'rgniaud,  tous  les  tnaux  que  fon 
imagination  lui  a montres  dan^la  non-confultàtion  du  peuple  ; 
je  veux  fuppofer  avec  lui  la  réaélion  de  l’opinion  nationale  in- 
dignée contre  la  Convention  ; j’en  concluds  que  fi  cette  objeélion 
des  dilTc  niions  civiles  eft  commune  à tous  les  partis  , & réfulte 
de  tous  les  fyftemes  , c’eft  a nous  de  choifir  le  parti  le  moins 
funefre  , le  moins  long  dans  les  réfulcats  , le  moins  terrible  dans 
les  confequences. 

Or,  à mon  avis  particulier,  le  fyftême  le  moins  dangereux 
au  milieu  de  l’anarchie  qui  nous  dévore  infenliblement  , le 
moins  dangereux  efl;  celui  qui  plaît  le  moins  aux  ariilocrates  & 
aux  fuperllitieux  de  la  royauté  j le  moins  dangereux  eir  celui 
qui  lailie  la  refponfabilité  là  ou  la  nation  Ta  placée  , & qui  ex- 
pôfe  les  rcpréfentans  à la  malveillance , plutôt  que  la  nation 
toute  entière  à fes  propres  divifions. 

C’eft  en  vain  que  j’ai  cherché  à me  le  difîîmuler  ; il  m’a  paru 
qu’en  affemblant  la  nation  pour  décider  dans  cette  étrange  aÜaire, 
vous  créez  le  danger  imminent  de  femer  la  difcordc  & les  trou- 
bles dans  toute  la  République  par  les  refultats  divers  des  opi- 
nions politiques  ou  fuperftitieufes  dans  les  affemblées  primaires 
( car  la  perfonne  des  rois  a aufli  fa  fuperftition  & fes  fanati- 
ques. ) 

Je  ne  fais  fi  je  m’abufe , mais  cette  propofition  m’a  toujours 
paru  dans  une  nation  nombreufe  & déjà  couverte  de  partis  & 
de  mécontens  divifés  d’opinions  & de  volontés  par  quatre  an- 
nées d’agitation  ; cette  propofition,  dis-je,  m’a  toujours- paru 
exclufve  de  la  paix  , & fubverfve  de  la  concorde  11  néceffaire 
à nos  fuccès. 

Ces  conf dérations  font  importantes,  Ciroyens.  Vous  m’oppo- 
fez  les  dangers  de  la  Convention  , & moi  je  vous  oppofe  les 
dangers  de  la  République.  Vous  voulez  étendre  la  refponfabili- 
te  fur  tous.  Si  elle  eft  dangereufe  , il  vaut  mieux  la  laiffer  fur 
nos  têtes  fur  lefqueiles  elle  a été  placée  : & ft  jamais,  dans  vos 
retraites  , les  fureurs  du  royalifme  ou  l’ingratitude  des  citoyens 
alloient  vous  attaquer  , vous  feriez  morts  pour  la  patrie  , & la 
patrie  aura  été  fauvée  par  ce  dévouement  généreux. 

Comment  ne  redoutez-vous  pas  les  diflenfions  intérieures 
qu’une  délibération  fur  le  fort  du  roi  peut  produire  dans  les 
familles  , daus  les  communes  , dans  les.  cantons , de  diftriéb  à dif- 
triéb , de  département  à département.  N’avez-vous  pas  gémi  de 
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voir  (^mmçnt  on  s’eft  dîvifé  dans  les  départemem  , dans  les  ci- 
tés, ddiis  les  campagnes  ,•  dans  les  maildns  , pour  ou  centre  la 
conlliailion  poyale?  N^av^ez-voiis^pas  été  fouvent  affligés  des  dif- 
fentions  pioduitcs  par  les  pretres  alTermentés  ou  non-affermen- | 
tés.  Des  villes  entières  ont  été  embrafées  pour  un  curé,  pour  « 
un  vicaire,  pour  uu  prêtre  réfraélaire  ; car  on  fe  bat,  on  ledî-l 
vife  plus  pour  les  perldnnes  que  pour  les  chofes.  Que  lera-ce  -^ 
donc  pour  un  homme  qui  a été  roi , pour  un  homme  que  la  j 
fupcrltition  , Thabitade  & fur-tout  fa  trille  deftinée  peuvent  ren-  J 
dre  intérefiant.  Nous  - mêmes  en  fommes  la  preuve  : if avons-  1 
. nous  pas  difenté  plus  longtemps  Se  avec  plus  d’acharnement  . 
pour  l’affaire  du  roi  , que  nous  ne  difeuterons  pour  la  conftitu-  • 
tion  quand  elle  fera  foumife  a nos  débats  ? ’ 

Qui  vous  répond  qu’entre  deux  partis  d’opinions  politiques 
ou  fuperftitieiiffs , qui  embrafTeroni  avec  violences  des  opinions 
ron'raires , la  délibération  des  affcmblces  primaires  ne  fera  pas 
précédée  ou  empêchée  par  une  lutte  opiniâtre. 

Qui  vous  répond  que  cette  délibération  ne  fera  feulement 
que  de  peu  de  fuffrages  pour  établir  la  majorité  j & alors  h la 
inême  divif  on  s’établit  dans  l’opinion  publique  , quel  fiicccs  cf-  j 
pérez-voLis  d’un  jugement  national  qu’une  nombreufe  partie  de 
la  naiion  aura  déjà  improuvée  nominativement. 

Jcîtez  les  yeux  fur  les  intrigues  conilantes  des  monarchiftes , 
des  royalilfes  , des  inécontens  de  des  fanatiques  ; oblcrvcz  com- 
me ils  fe  font  toujours  empreffés  de  profiter  de  tous  les  moyens 
.de  divifion  qu’ils  ont  cru  même  appercevoir  au  loin  , car  ils  ont 
un  infcinél  d’anarchie  , & d’atroce  machiavélilme  que  vous  allez 
réveiller  & fervir  de  votre  puiffance. 

Ainlitôt  que  vous  aurez  décrété  le  recours  au  peuple  , vous 
verrez  fortir  des  caves  & des  fouterraîns  de  Paris  les  agitateurs 


un  maître,  ou  regretter  la  royauté. 

Le  jour  où  vous  aurez  décrété  le  recours  au  peuple,  ou  pour! 
la  peine  , ou  pour  1’ 

.ce  jour  là  vous  aurez  . . 

de  la  pitié,  de  la  crainte,  de  la  haine,  de  l’enthouhafme  , de^. 
l’ignorance,  de  l’hypocrifîe,  des  faêlions  & de  l’intripie  ; ce  jonr-làj 
vous  aurez  aggrandi  le  d'^maire  de  l’anarchie....  Vous  fremifTez  , | 
Citoyens,!!  eft bien  fenrible  que  dans  la  pratique  dulégislateur,|| 
Sc  fur-tout  du  législateur  révolutionnaire  & conlfituant , comme 


l’appel  , ou  pour  la  ratificaiion  du  jugement, || 
ez  hiit  l'apanage  de  la  fuperflition  du  trône,;.' 
craint' 

’hypocrifî^ 


ÏVfl  îa  Convention,  on  efl:  Souvent  forcé  de  s’écarter,  mênie 
pour  l'intérêt  public,  de  la  fév.rité  de  principe  , de  la  fouve- 
rainctc  de  la  nation,  ou  de  la  latitude  immenfe  qui  pourroit  la 
compromettre. 

Eiicore  ü vous  pouviez  préfenter  à-la-fois  aux  affemblées  pri- 
maires le  jugement  de  Louis  & la  conftitution  ; d vous  aviez 
fculcircTu  les  bafes  conftitutionnelles  de  la  République  à porter 
au  peuple  dans  le  même  inftant  , je  verrois  dans  cette  mefure 
dmui. ailée  le  poildn  & le  remède  , je  veirois  la  République  éta- 
blie & ia  tyrannie  abattue.  Mais  , fommes  nous  dans  une  telle 
poîîtion  ? Non  , fans  doute  j on  n’a  tiré  de  ce  vam  que  je  forme 
en  vain  , qu’une  objeétion  nouvelle  en  faveur  de  la  ratificalion 
naiicnale. 

On  a dit  que  les  mêmes  inconveniens  fe  trouvoient  dans  les 
alfemblees  primaires  pour  l’acceptation  de  la  coniiitution  , que 
pour  la  ra'.iiication  du  jugement  de  Louis. 

C’ed-la  uné  erreur  très-dangereufe  • il  faut  la  détruire.  En- 
voyer la  conftitution  aux  aifemblés  primaires,  c’efj  rerpecrerun 
droii  réconim  & inconteftable  ; c’eft  exécuter  un  décret  rendu. 

Une  nation  ne  peut  avoir  de  cenllitution  que  celle  qu’elle 
a voulu  & accepté.  Chaque  citoyen'  doit  voter  pour  la  forme 
de  gouvernement  & les  lois  qui  doivent  le  régir.  Mais  en  Ht  il  de 
même  pour  le  jugement  d’un  individu?  En  eia-il  de  meme  pour 
ia  pnnidon  d’un  fonârionnaire  public  ou  d’une  conlpiratioii  ? La 
différence  eft  fenfîble. 

5*^.  Le  vœu  général,  le  befoin  univerfel,  c’eff  de  fe  rallier 
autour  d’une  conffitution  qui  ramène  rhiérarchie  & l’ordre  dans 
les  pouvoirs  publics  , le  refpeéf  des  ioix  , la  sûreté  des  perfonnes 
& des  propriétés.  Ou  feront  donc  les  motifs  de  dilfention  dans 
les  affemblées  primaires  ? 

4°.  Seroit-ce  le  motif  d’améliorer  la  conftitution  ; mars  elle 
feroit  imp.irf  dte  , û elle  ne  préfentoit  pas  le  moyen  de  la  réformer 
& de  la  perfeélionner  par  l’expérience. 

5”.  Le  jugement  de  Louis  Ca.pet  eft  fous  le  rapport  de  l’iii- 
téiif'ir  un  objet  naturel  de  divifions  domeftiques  , & fous  le 
rapport  de  l’extérieur  un  objet  de  tracalferies  politiques.  La 
cenfti fiction  au  contraire  portera  la  paix  dans  les  cités  , dans  les 
familles  , comme  étant  le  terme  des  inquiétudes  & la  fin  de 
l'anarchie.  La  conftitution  ralliant  les  Français,  leur  affurera  une 
plus  sûre  confidération  dans  l’Europe  : il  n’y  a donc  aucune 
comparaifon  à faire  quant  à ia  ratification  nationale  du  jugemeat 
de  Louis. 


Si 

Je  fuppofe  qu’on  écarte  le  danger  des  dîffentions  civiles  , évi- 
terez-vous de  même  la  lenteur  des  délibérations  ? en  bornerez- 
vous  Tobjet  à ratifier  le  jugement  ou  a rinfîrmer  ? Direz-vous 
à la  nation  qu’elle  ne  peut  juger  le  procès  ? lui  fixerez-vous  la 
conduite  à tenir  relativement  a Texecution  prompte  du  juge- 
ment î lui  interdirez-vous  le  droit  de  commuer  la  peine  , ou 
celui  de  ftatuer  de  fon  chef  félon  fa  volonté  fuprêmc  3 ou  bien  , 
enfin  , lera-ce  vous  qui  poferez  la  queftioii  au  fouverain  3 & 
celui-ci  devra-t-il  s’y  tenir? 

Alors,  qu’elle  vafte  carrière  vous  allez  ouvrir  à la  diverfité 
des  opinions  & des  mefures  légales  ou  politiques  : où  en  fera 
le  réfultat  ? 

Quelle  majorité  exigeriez-vous  pour  reconnoître  l’opinion 
dominante  dans  la  nation , fi  toutes  les  affemblées  primaires 
n’ont  pas  émis  un  vœu  précis  fur  un  objet  déterminé  , & qui 
foit  le  même  pour  toutes. 

Potion  a dit  que-  le  decret  que  nous  rendrons  eft  un  jugement 
ou  une  loi. 

Eli  bien  , quelques  affemblées  primaires  le  regarderont  comme 
un  jugement  & prononceront  fur  le  fonds  comme  par  droit 
d’appel  3 d’a.utres  affemblées  le  regarderont  comme  une  loi  , 
& alors  elles  fe  contenteront  de  ratifier  3 y aura-t-il  un  réfultat 
après  des  opinions  ainfi  émifes  ? 

Ne  comptez-vous  pour  rien  , après  ce  réfultat  variable  des 
affeinblées  , les  nouvelles  incertitudes  , les  nouveaux  débats 
& l’héfitation  qui  ne  peuvent  pas  manquer  d’accompagner  vos 
dernières  réfolutions  fur  cette  trifie  affaire.  Il  faudrait  donc- 
toujours  revenir  a la  Convention  en  dernière  analyfe. 

Enfin  , les  citoyens  des  affemblées  primaires  connoiffent-ils 
comme  vous  les  pièces  du  procès  3 ont-ils  entendu  comme  vous 
faceufé  ? l’ont-ils  vu  ? ont-ils  pu  avoir  la  conviétion  intime  qui 
forme  la  confcicnce  des  membres  d’un  juri  ou  d’un  tribunal  ? 
ont-ils  fous  les  yeux  les  confidératlons  politiques  ôc  les  évéïie- 
mens  révolutionnaires  qui  vous  entourent.  * 

Citoyens , foyez  , le  premier  jour  de  la  fécondé  année  de  la 
République  ce  que  vous  fûtes  le  premier  jour  de  la  Convention 
nationale  3 alors  la  royauté  difparut  comme  la  fumée  , & la  France 
ranima  toutes  fes  efpérances , en  vous  voyant  une  attitude  éner- 
gique & vraiment  républicaine. 

ferions-nous  dégénérés  en  aufii  peu  de  temps  ? Jettez  les  yeux 
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fur  ces  itères  communes  de  1785»^  Voyez  cette  alîemUée  conf- 
tituanîe,  fi  forte  & fi  décriée,  fi  majeftueufe  & fîperfécutée  , 
malgré  les  calomnies  atroces  d^’aujourd’hui  & la  honteufe  révifion 
d'alors , a jetté  d'une  main  hardie  les  fondemens  de  notre  liberté; 
Voyez-là  : feule  avec  fou  génie  révolutionaire  j elle  brifa  fes 
entraves  , délimita  fes  mandats  & créa  fes  pouvoirs  fur  les 
befoins  de  la  nation  & de  la  liberté. 

Seule , & par  la  force  de  l'opinion  publique  qu'elle  fît  naître  j 
elle  abattit  tous  les  abus  & détruifit  tous  les  préjugés  ; elle  abolit 
tous  les  privilèges  8c  détrufit  tous  les  ordres  ; elle  changea  la 
forme  de  toutes  les  proriétés  & le  ligne  de  toutes  les  valeurs  ; 
elle  fît  disparoître  les  parlemens  & fit  prifonnier  un  roi  par- 
jure ; elle  fit  trembler  les  defpotes  de  fEutope.  Il  né  lui  man- 
qua alors  , pour  être  immortelle  , que  de  délivrer  la  France 
du  mal  des  rois  , & vous  de  l’embarraffant  devoir  d’en  juget 
le  dernier 

Mais  dans  toutes  ces  defiruéfions  fucceflîves  , le  corps  cônftî-* 
tuant,  que  l’on  aceufoit  fans  celTe  d’agir  fans  pouvoir  êc  contre 
fes  mandats  ; le  corps  confrituant  qui  fe  voyoit  attaqué  fans 
celfe  par  les  complots  de  la  cour  ^ & par  les  cris  de  l’arifto- 
cratie^  fiégeant  & votant  au  milieu  de  lui , alla-t-il  fans  celfe 
confulter  la  nation  , & follîciter  la  ratification  de  tous  les  décrets 
qu'il  rendoit  ? Quand  les  parlemens  , les  ordres  , les  titres  , les 
ufurpations  de  toutes  cfpece  s’anéaniîrent  à fa  voix , quand  la 
juftice  fembia  comme  perdue  un  inftant  dans  toute  l’étendues 
de  l’empire  , l’affemblée  conftîtuante  fit-elle  remonter  à chaquô 
fois  les  pouvoirs  à leur  fource  pour  y être  confirmés  ? Il  exifte 
une  ratification  riatlonale  inhérente  à tout  ce  qui-eft  grand, 
jufte  & nécelfaire  au  falut  public.  Il  exifte  dans  la  nature  de 
la  repréfentation  un  confentemetit  national , à tout  ce  que  les 
tepréfentans  font  dans  une  Convention  formée  pour  la  liberté 
& la  défenfe  publique. 

Et  vous , dont  les  pouvoirs  n’ont  d’auttes  bornes  que  celles  de 
l’injuftice  & du  defpotifme;  vous  qaî  êtes  formés  d'un  feul  jet,  8C 
invertis  en  naiffant  de  lat  confiance  la  plus  étendue  de  vos  con- 
citoyens ; vovs  qui  paroifîez  quand  tous  les  citoyens  fentent  le 
befoin  de  la  paix  de  l'Intérieur  & d'un  gouvernement  énergique  , 
vous  héutez  dès  les  premiers  pas;  vous  interrogez,  quand  c'eft  de 
Vous  dont  les  citoyens  attendent  üii  ordre  ou  un  vœu  ? ^ 

Ne  fuis-je  donc  plus  au  milieu  de  cette  Convention  nationale 
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rois  & la  royauté.  Eft-ce  là  cette  Affemblée  de  Législateurs  qui , 
excerçant  le  pouvoir  révolutionnaire  dans  la  Belgique  , fans  con- 
fuHer  cc  peuple  louverain,  n’ofent  l’exercer  en  prcfcnce  de  leurs 
concitoyens  qui  leur  ont  délégué  le  même  pouvoir  révolutionaire 
pour  leur  bonheur.  Eh  quoi!  fiers  & hardis  chez  lés  Belges,  vous 
êtes  efclaves  timides  chez  les  Français.  Vous  détruifez  près 
de  l’Efcaut  tous  les  ordres  , toutes  les  corporations , vous  y prof- 
crivez  une  partie  des  citoyens  qui  diffèrent  de  votre  opinion  po- 
litique3  5(:,  fur  les  bords  de  la  Seine,  vous  craignez  de  prononcer 
fur  un  homme  qui  a confpiré  contre  la  liberté  qu’il  ctoit  chargé 
de  défendre. 

Que  fais-je , fi  , en  jetant  les  regards  au  loin , moi  qui  fuis  le 
confiant  amd  de  l’unité  de  la  République  ? que  fai-je,  fi  ces  divifions 
■d’opinion,  fe  prononçant  plus  fortement  encore,  ne  pourroient  pas 
devenir  un  jour  des  moyens  dedéfunion  politique?  que  fai-je,  fi  ces 
diffentions  entre  les  départemens  qui  auroient  voté  pour  ou  con- 
tre le  ci-devant  roi,  ne  donneroient  pas  des  armes  au  fyflêmc  con- 
traire à l’unité.  Si  nous  donnons  d’avance  à notre  gouvernement 
ou  les  forme's  delà  démocratie  briCt  y ou  les  formes  d’une  grande 
confédération  ; ne  pourrai-je  pas  dire  auffi  : je  vous  entends , 
vous  voulez  fédéralifer. 

Ne  craignez  - vous  pas  l’incertitude  & l’héfitation  permanente 
que  vous  allez  donner  a la  Convention  qui  difeutera  déformais  fur 
les  limites  des  lois  provifoires  en  des  décrets  généraux,  fur  les 
décrets  de  sûreté  générale  & fur  les  décrets  qui  doivent  obtenir  la 
faiiélion  nationale  ? 

Ne  craignez-vous  pas  de  détruire  fans  ceffe  le  point  de  rallie- 
ment des  volontés  du  peuple  , de  déplacer  la  délibération , & d’af- 
foiblir  le  gage  & le  moyen  qui  feul  établit  l’unité  de  la  Répu- 
blique. 

Je  conclus , par  ces  diverfes  confidérations , qu’il  efl  contraire 
aux  principes  du  fyflême  repréfentatif  à la  théorie  des  corps  conf- 
tituans , au  pouvoir  de  la  Convention  & à la  nature  de  nos  man- 
dats, que  les  affemblées  primaires  foient  confultécs. 

On  a parlé  du  confentement  tacite  ou  négatif  préfumé  , s’il  ne 
S-’ élève  pas  dans  un  délai  déterminé,  des  réclamations  contre  le 
décret  que  vous  rendrez. 

Cette  opinion  ne  me  paroît  qu’un  palliatif  & une  forte  de  re- 
connoiffance  de  la  fouveraineté  , fi  foible  & fi  iniignifiante  , qu’elle 
lui  feroit  injurieufe. 

' Si  vous  croyez  devoir  la  confulter  , il  faut  la  confultcr  fran- 
diement,  <Sc  interroger  là  fouverain  là  où  il  efl,  dans  les  affemblées 
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primaîrès  ; il  faut  le  coiifulter  hautement  dans  des  matières  de 
ce  genre,  fi  Ton  fait  tant  que  d’admettre  ce  moyen. 

Ici , fe  termine  la  difcufiion  des  principes  fur  la  fouveraineté  , 
& s’ouvre  la  carrière  diplomatique.  Ici  fe  préfentent  les  confîdé- 
ralions  politiques  qu’on  a tant  fait  valoir,  & qui  méritent  d’ètrc 
pefées,  parce  que  rien  de  ce  qui  touche  à l’intérêt  du  peuple,  ne 
doit  être  négligé  dans  c.tte  affaire  nationale. 

Q U A T R I È I E PARTIE. 

Rapports  & conjîdé rations  politiques. 

((  J’aime  trop  la  gloire  de  mon  pays,  a dit  Vergnaud,  pour 
propofer  à la  Convention  nationale  de  fe  laiffer  influencer  par  ce 
que  pourront  ou  ne  pourront  pas  faire  les  piiiiTances  étrangères». 
Cependant  cet  orateur  ainfî  que  Eriffot  ont  développé  avec  beau- 
coup de  talent  ces  mêmes  confidérationî  politiques  qui  peuvent 
influencer  notre  opinion.  Je  fuis  loin  de  rejeter  l’examen  qu’ils 
ont  provoqué.  Ces  conhdérations  tiennent  de  trop  près  k l’emploi 
de  la  fortune  publique  , à la  vie  de  me^;  concitoyens  & au  repos  de 
mon  pays,  pour  que  je  commette  le  crime  de  négliger  cette 
difcufiion. 

Je  fais  des  v^œux  bien  fincères  pour  que  deux  nations  amies  par 
leurs  principes,  & réunies  par  leur  amour  pour  la  ü'^serté , fe 
réunilfent  aufii  pour  le  maintien  de  la  paix.  Je  defîre  que  la  liberté 
d’un  fleuve  ne  nuife  pas  à la  liberté  des  hommes , & que  ma  patrie, 
particulière  ne  devienne  pas  le  théâtre  de  la  guerre  avec  i Ff^ 
pagne.  Mais  , comme  Repréfentant  de  la  France  , je  dois  apprécier 
froidement  les  confidératlons  par  lefqueîles  la  diplomatie  a trop 
fouvent  effrayé  ou  détruit  la  liberté. 

Il  a été  trop  long  ce  période  de  foibleffe  & de  hfonte,  pendant  le- 
quel lamaifon  d’Autriche  a dirigé  nos  confeils.  Depuis  cinquante 
ans,  le  cabinet  habile  de  Saint-Jame  régifloit  le  notre.  Mais  on  ne 
conduit  pas  les  mandaires  d’un  peuple  comme  des  miniftres  d’un 
roi.  Une  Convention  n’ell  pas  un  confeil.  Nous  favons  que  les 
cours  ne  cherchent  que  des  prétextes,  non  pas  des  rainons  : elles 
ne  tendent  qu’à  des  fuccès  , & ne  cherchent  pas  la  juflice. 

On  nous  dit  que  fi  Louis  n’exiffe  plus  par  le  jugement  de  la 
Convention,  les  puiffances neutres  fe  ciécidcroi^ contre  la  France  5 
mais  quelle  efi:  cette  neutralité  tant  vantée  , puifqn,e  l’Efpagne 
arme  fur  fes  frontières  &;  dans  fes  ports,.  Se  que  l’Angleterre 
équipe  fourdement  fes  flottes  î 
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Quelle  eft  cette  neutralité  H avantageufe  qui  n’accrédite  & ne 
reçoit  officiellement  aucun  de  nos  ambaffadeurs  à Londres  & à 
Hadrid  depuis  le  lo  août  dernier  ? 

Quelle  eft  cette  neutralité  lî  favorable  du  miniftère  Anglois 
qui  cherche  par  des  placards  à flé|ïir  notre  révolution , & qui 
confent  à nous  ruiner  plutôt  qu’a  nous  combattre  , & gagner 
des  affignats  plutôt  que  des  batailles? 

, Quelles  démarches  ont  fait  les  deux  miniftères  Efpagnol  & 
Anglois  pour  maintenir  la  paix  d’une  nation  qui  avoit  déclaré 
fes  principes  contre  les  conquêtes , Sc  qui  n’afpire  qu’à  fe 
donner  üne  bonne  forme  de  gouvernement  & des  lois  fages? 
Avons  nous  agi  de  même  lorfque  nous  n’avons  parlé  que  de 
fraternité  & de  bonne  intelligence  avec  la  nation  Anploifc  fi 
recommandable  par  fon  amour  pour  les  lois  & la  liberté  j avons 
nous  agi  de  même  pour  l’Efpagne  lorfque  nous  avons  armé  en 
ijpo  quarante-cinq  Vailf<"aux  au  premier  foupçon  d’attaque  de 
la  part  des  Anglois  ? Il  faut  des  égards  pour  les  Cours  étran- 
gères. Où  eft  donc  leur  reconnoifTance  ? quel  eft  leur  genre 
d’amitié?  Non  non,  les  Cours  étrangères  n’en  feront  ni  plus 
ni  moins  à caufe  de  Louis  Capet  pour  nous  attaquer  & nous 
perdre  fi  elles  peuvent  efpé'Per  d’y  réuffir.  Les  cours  des  Rois 
& les  cabinets  diplomatiques  portent  dans  leur  fein  la  haine  des 
peuples  libres  j ieur  neutralité  n’eft  qu’une  attente  & leur  inter- 
vention n’eft  qu’un  piège  de  plus. 

On  vous  dit  que  l’Éfpagne  réclg,me  a titre  de  parenté  ôc  que 
que  fa  demande  examinée  avec  quelque  intérêt  peut  allurer  la 
paix  j comme  fi  la  voix  du  fang  étoit  entendue  fur  les  trônes  , 
comme  fi  les  rois  ont  des  parens  , comme  fi  la  parenté  des 
têtes  couronnées  avoit  épargné  une  feule  guerre  aux  nations  & 
ifiavoit  pas  au  contraire  attiré  plus  de  calamités  fur  las  peuples. 

On  du  qu  on  nous  avilit  àl,ondre^^  qu  on  nous  aliène  Vefprit 
des  patriotes.  Non  on  n’avilit  pas  une  nation  libre  , & qui  défend 
fon  indépendance  par  des  victoires  & des  lois  juftes  j non  des  pro- 
cédés de  gouvernement  ne  peuvent  être  attribués  au  peuple  ni 
aux  patriotes  • les  injures  & les  jongleries  de  Burke  ne  font  pas 
plus  puifTantes  que  les  intrignes  dç  Pitt  fur  l’efprit  & les  droits 
des  nations. 

On  nous  dit  qu’avec  le  renvoi  du  peuple  la  royauté  fera  de  plus 
fort  abolie.  Je  réponds  que  la  nation  eft  toujours  la  maîtrelfe  de 
fe  royalifsr , fi  elle  pouyoit  jamais  oublier  fes  droits  & flétrir 
fa  liberté.  Ainfi  «ne  acceptation  plus  ou  moins  précoce  n’influera 
en  riçn  fur  l’abQlitîQn  de  la  royauté  ôc  fur  l’établiiTement  de  la 
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Tepublique  ; Il  y a plus  : la  nation  peut  ordonner  la  mort  d"un 
roi  & lui  donner  un  fuceffeurj  la  république  Angloife  n’cut- 
elle  pas  Cronwel  après  av^oir  fait  périr  Stuart  n^’eft  donc 
pas  là  une  conlîdération  qu^on  puiffe  oppofer  à raffemblée. 

On  dit  que  le  renvoi  à la  ratification  fera  honorable  pour  le 
peuple  & pour  la  révolution  5 mais  ce  qui  honorera  la  nation., 
c’eft  de  battre  fes  ennemis  , c"eil  de  chaffer  les  defpotes , c'eA 
d’abattre  le  tyran  & la  tyrannie  , c’efc  de  punir  les  agitateurs  de 
tout  genre  , c’efi:  de  faire  une  bonne  conftitution  & de  refpeéter 
les  dioits  de  Thomme  & du  citoyen. 

En  condamnant  Louis  vous  reifufcitez  un  parti  anti-républi- 
cain dont  un  enfant  fera  le  noyau  , & la  France  fera  diviféc. 
Il  y a dans  cette]  objedion  beaucoup  de  cette  penfée  de 
l’hérédité  du  trône  qui  eft  déjà  loin  de  nos  principes.  Mais  je 
foutiens  qu’il  repofc  fur  la  tête  de  Louis  bien  plus  d’idées  de 
royalifne  qu’il  n’en  peut  jamais  être  réuni  fur  la  tête  du  fils. 
Ceux  qui  ont  été  rois  intérefTent  davantage  ; les  préîendans 
n’ont  jamais  été  que  des  ombres  politiques , qui  n’ont  fervi  qu’à 
former  dans  les  bureaux  de  la  diplomatie  quelques  lignes 
menfongères  & quelques  injures  de  plus  dans  un  manifefle. 
Si  vous  vous  arrêtiez  à cette  objeéfion  , vous  prononceriez 
que  les  nations  tyrannifées  ne  doivent , par  politique  , faire 
périr  que  les  tyrans  célibataires.  On  nous  répète  que  fi  Louis 
eft  frappé  nous  tranfportons  la  couronne  à Coblentz  : ou 
eft-elle  donc  cette  couronne  hérédit3.ire  que  vous  craignez  de 
faire  paffer  dans  les  mains  d’un  enfant  ou  dans  l’afyle  oii 
Staniftas-Xavier  & Charles-Philippe  cachent  leur  honte  8c  leurs 
complots  ? Où  eft  cette  nation  patrimoniale  qui  doit  palfer  dans 
les  mains  de  tous  ces  prétendus  maîtres  ? Où  eft  ce  parti  che- 
valeresque qui  va  rendre  à l’untique  fervitude  le  peuple  quf 
a des  viéfoires  & une  déclaration  des  droits  ? Lailfons  aux 
rêves  ariftocratiques  ces  confîdé rations  d’un  moment , indignes 
de  nous  occuper. 

Quelques  hommes  gouvernant  l’Angleterre,  mais  non  le  peuple, 
ont  affeétc  une  forte  d’intérêt  à ce  qu’ils  apellent  les  infortunes 
de  Louis  ; qui  ne  voit  donc  que  c’eft  un  de  ces  jeux  miniftériels , 
qui  couvrent  des  préparatifs  & qui  déguifent  des  ambitions  pai>- 
ticuiières  ou  des  haî'ies  de  parti. 

11  lied  bien  à quelques  gouvernans  Anglais  de  nous  blâmer 
pour  un  acte  de  juftice  nationale  , ÎOrfque  leur  hiftoire  eft  cou- 
verte du  fang  du  Charles  1 , verfé  par  une  faétion  , au  proht 
d’un  infâme  ufurpaieurs  : ^ eft  biïn  généreux  d’oublier  fa  propre 
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hiftolre  , pour  s’intérefTcr  à la  notre  j il  eft  bien  magnanime 
d'oublier  que  le  gouvernement  Anglois  fit  arrêter  à la  porte 
d’un  de  nos  fpedacles  1^  prétendant , pour  le  reléguer  à Avi- 
gnon & enfuite  à Rome  , & de  nous  demander  la  confervation  de 
notre  tyran.  ' 

La  Convention  nationale  donne  un  fpeélacle  bien  autrement 
cnergicue,&  impartial  , lorfqu’elle  ne  préfente  aucune  récla- 
mation à TAngleterre  , fur  le  procès  fait  à un  de  fes  membres  , 
pour  avoir  publié  un  ouvrage  immortel  , les  droits  de  l’hoinme. 
Il  fera  remarqué  de  l’hilloire  , ce  contrafte  du  Parlement  An- 
glais sfintéreffant  à un  roi  parjure  , & de  la  Convention  na- 
tionale attendant  paifiblement  la  juftice  des  tribunaux  anglais  ; 
en  faveur  d’un  illnftre  écrivain  , patriote  célèbre  (Thomas  Payne  ). 

On  a fait  reffortir  une  objeéfion  qui  frappe  de  terreur  quelques 
cfprits  , par  le  tableau  des  calamdtés  incalculables  qu’une  guerre 
générale  peut  entraîner.  On  oppofe  que  fi  le  fléau  de  la  guerre 
Sc  les  malheurs  publics  s’aggravent , Louis  n’éxiftant  plus  , ce 
fera  la  Convention  nationale  qui  fera  l’objet  des  murmures  6c  des 
plaintes  populaires.  — Aujourd’hui , dira-t-on  , la  caufe  eft  au 
Temple  ; demain  on  dira  la  caufe  efl:  dans  la  Convention. 

Certes  , ce  feroit  un  barbare  procédé  de  conferver  la  vie  à 
un  homme  , pour  en,  faire  l’objet  des  plaintes  du  peuple  , où  l’é- 
goùt  des  haines  publiques  ; ce  feroit  une  lâcheté  cruelle  de 
rejeter  & de  pallier  ainfi  la  caufe  des  maux  inféparables  des 
révolutions  , & de  conferver  à la  Convention  un  pareil  bouclier 
contre  les  injuflices  du  peuple. 

Non  , je  ne  peux  me  réfoudre  à réfuter  une  pareille  objec- 
tion plus  oratoire  que  folide  , je  la  repouffe  comme  une  injure 
fa.ite  au  peuple  Fiançais.  Le  peuple  peut  être  quelquefois  aigri 
par  des  maux  fubits,  ou  trop  fortement  frappé  par  les  inconvé- 
niens  attachés  aux  révolutions.  Mais  je  crains  de  penfer  feulement 
qu’une  nation  loyale , généreufe,  eut  envoyé  fes  repréfentans  fur 
la  brèche  pour  combattre  la  tyrannie.  & qu’enfuite  cette  même 
nation  put  les  pourfuivre  ou  les  imr»  oler.  Non  les  Français  ne 
feront  jamais  ni  auffi  injuftes  , ni  aufii  atroces.  11  fallut  dérober 
au  peuple  Romain  la  vue  du  Capitole  , pour  qu’il  pût  fe  déci- 
der à punir  ^Manlius  , & Manlius  étoit  coupable  j mais  vous  , 
qui  aurez  fauve  le  Capitole  Français  , ne  craignez  pas  que  la 
nation  l’oublie. 

Il  ne  peut  y avoir  que  deux  chances  contre  nous  , celle  du 
retour  au  defpotifme  par  l’anarchie  , & la  calomnie.  Alors  fi  le 
peuple  fe  déclare  indigne  de  la  liberté  en  fe  courbart  fo-us  le. 


39' 

jo’-'g-  monarcKîqne  , périffons  dans  ce  moment  : fi  la  liberîc 
difparoît  nous  avons  affez  vécu  ; ou  bien  ce  fera  la  chance  de 
la  guerre  favorable  aux  tyrans  de  TEurope  ; alors  je  répéterai 
encore  périlfons  libres  aujourd'hui  pour  n'étre  pas  efclaves 
demain  de  TAutriche  ou  de  la  PrufTe.  Qu'ils  font  imprudens 
ces  orateurs  qui  portent  les  défiances  du  moment  dans  l'avenir  , 
& qui  exagèrent  leurs  cramtes  , pour  fortifier  lems  moyens  î mais 
non  , la  nation  Françaife  n'oubPera  pas  que  la  coalition  des 
tyrans  de  l’Europe  elf  anterieure  & concurrente  aux  évènemens 
du  lo  aoiit.  Elle  n’oubliera  pas  que  tous  les  rois  pour  lui  faire 
une  guerre  atroce  , n’ont  pas  attendu  que  Louis  Capet  fut  ju- 
gé , puifqu’ils  l’ont  attaqué  pendant  que  Louis  n’éloit  encore 
que  détenu. 

L’hiftoire  de  nos  voifins  nous  rappelle  les  attentats  commis 
fur  la  I^erfonne  des  juges  de  Stuart.  Mais  c’étoient  des  juges 
avilis  fous  l’épée  de  Cromwel  ou  corrompus  par  fes  largeïïes  ? 
Leur  jugement  fut  diété  contre  un  roi  , pour  lui  fubftiluer  un 
proteéleur^  & qui  parmi  nous  voudroit  encore  un  roi  ou  un  pro- 
teéleur  , qu’ils  fe  montrent  & ma  foibîc  voix  va  les  vouer  à l’in- 
dignation & à la  haine  publique  ...  ! 

Ici  , c’efl:  une  nation  détrônée,  dont  votre  décret  aura  de 
plus  fort  alfuré  la  fouveraineté  5 & vous  venez  parler  de  fon 
ingatitude  ! Non  , citoyens  , je  ne  ferai  pas  aux  Français  libres, 
l’injure  de  réfuter  plus  long-temps  une  pareille  objedion. 

L’évènement  aéfuel  ne  relfen-'ble  en  rien  à l’évènement  de 
l’Angletcrc.  A Paris  le  peuple  a lui-même  détrône  le  roi  & 
l’a  fait  prifonnier  en  l’acculant.  A Londres,  ce  fut  une  faélion 
ufurpatrice  , ce  fut  le  parti  de  Cromwel  , & il  fallut  empêcher 
que  le  peuple  ne  s’élevât  contre  cette  même  faélion. 

En  France  , c’efr  une  grande  repréfentation  nationale  cui 
doit  prononcer  après  un  défenfe  légale  & des  débats  folemnels. 
En  Aiigleterree  , c’étoit  un  ombre  informe  de  repréfentation', 
ou  plutôt  une  commifTion  infâme  nommée  par  l’anabiiieux  protec- 
teur , & dont  le  poiTVoir  fut  toujours  méconnu  par  Stuart.  — 
LailTons  à l’hiftoire  à apprécier  & à comparer  ces  faits  , revenons 
aux  confidcratîons  politiques. 

Si  vous  pouviez  pénétrer  dans  les  cabinets  diplomatiques  & 
voir  les  motifs  fecrets  des  gouvernans  européens  , vous  ver- 
riez ces  politiques  fourire  à l’efpérance  de  l’appel  au  peuple. 
C’eft  alors  qu’ils  s’attendroient  à vous  divifer  pour  mdeux  vous 
conquérir  ; c’eft  alors  qu’ils  difîemineroient , dans  les  diverfes 
parties  de  la  république,  les  moyens  & les  inftrumens  de  corrap- 
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tion  qu’ils  emploient  à vos  côtés  , ‘ pour  vous  défunir  , Se  qtf’ils 
OLivriroiert  enluite  la  chance  des  combats  par  mer  èc  par  terre  , 
tandis  que  la  nation  entière  feroit  occupée  à la  guerre  inteftine 

C’eft  alors  que  cette  foule  d’émigrés  , rentrés  clandeftinemcnt, 
& les  mécontens  déguifés  profiteroient  de  ces  circonifances  mal- 
Keureufes  pour  aflduvir  leur  vengeance  , ou  tenter  un  dernier 
effort  contre  la  liberté  publique.  Voilà  l’apperçu  des  calamités 
qu’ils  vous  préparent , depuis  que  le  procès  de  Capet  eft  mis  à 
la  difcu/Tion  ; & s’ils  ne  pouvoient  pas  vous  divifer  dans  les  alfcm 
blées  primaires  , ou  s’ils  voyoient  que  le  jugement  étoit  confirmé  , 
alors  ils  cpmmanderoient  par  l’or  & les  foupçons  , les  émeutes 
& les  mécontentemens  dans  Paris  ; ils  vous  environneroient  fous 
mille  prétextes  d’agitations  horribles  j & ils  feroient  commettie 
un  crime  pour  vous  l’imputer  enfui  te  dans  des  manifeHes  de 
guerre.  , 

« Auriez-vous  la  fimplicité  de  croire  que  la  fanéfion  , ou  non 
• fanétion  des  affemblécs  primaires , puilfe  influer  fur  le  jugement 
des  puiifances  étrangères  ? Dans  leur  opinion,  tout  ce  que  vous 
faites  eft  illégal  pour  elles  j la  nation  eft  en  état  de  rébellion  j 
& les  Français  ne  font  que  des  féditieux. 

On  vous  parle  fans  celle  des  nouveaux  manifeftes  des  cours 
de  l’Europe  , occafionnés  par  le  jugement  de  Louis  Capet  j mais , 
pour  ces  cours,  Louis  Capet  R’eft  qu’un  roi  indigne,  qui  a 
laiffé  avilir  les  couronnes. 

L’Angleterre  ne  s’occupe  que  de  l’ouverture  de  l’Efcaut  & 
de  l’intérêt  de  fes  alliés  & de  fon  commerce  j l’Autriche  ne  voit 
que  la  perte  du  Brabant  & l’épuifement  de  Ibn  tréfor  j la  Prulfe 
ne  regarde  que  la  Siléiie  j i’Efpagne  craint  pour  fes  Colonies 
opulentes  ; & l’Italie  , pour  fes  gouvernemens  abfolus. 

Ainfi,  quelque  parti  que  vous  preniez,  votre  jugement  n’infiuera 
en  rien  fur  les  mouvemens  de  vos  ennemis  naturels.  Le  feul 
intérêt  qu’ils  prennent  à Louis , c’eft  qu’il  ne  foit  pas  jugé  ; 
c'efl:  que  s’il  eft  jugé , & que  le  recours  foit  fait  au  peuple  , le 
jugement  ne  foit  pas  confirmé  ; ou  que  , s’il  eft  confirmé  , Louis 
ne  périffe  pas  par  le  glaive  des  lois  j & alors  les  rois  feront 
invio Labiés  & facrés. 

Oui,  il  exiife  même  en  France  des  hommes  qui  nous  par- 
donneroient  l’alfa/lmat  de  Louis,  pour  pouvou- nous  appeler  des 
alTaffins  ; ils  nous  pardonneroient  de  le  faire  difparoître  fubitement 
, mais  non  de  le  juger  comme  un  coupable  ordinaire  ; ils  ne 
veulent  pas  de  cette  juftice  des  mations  qui  les  importune  , & 
qui  peut-être  les  attend  un  jour  ^ ils  veulent  dégrader  les  peu- 
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pies  & déshon-norcr  la  liberté.  Le  jugement  roi,  par  Ter- 
gane  de  la  légiflation , efr  une  religion  politiq^ue  qu’ils  ont  in- 
térêt d’anéantir  à Ton  bercieau.  Ils  ne  peuvent  fupporter  l’idée 
de  voir  tomber , fous  le  glaive  des  lois  , les  idoles  royales , 
qu’une  imbécile  crédulité  a encenfé  pendant' des  liêcles.^Un  jn- 
gement  libre  flétrira  les  couroiyies  , un  affaffinat  flétrira  les  peu- 
ples. Un  jugement  légal  anéarTtit , du  même  coup,  les  rois  , les 
protecteurs  , & leur  funefte  inviolabilité.  Un  trime , ou  un  ju- 
gement arraché  par  des  cris  , par  des  menaces , par  des  agita- 
tions , avilit  la  nation  & fes  repréfentans. 

Ah  ! fi  un  défordre  qnelconque  , fî  des  délibérations  violen- 
tées , fî  des  troubles  faCtices , li  une  alîemblée  efclave  , ou  un 
peuple  égaré  pouvoient  frapper  Louis  Capet , les  ariftocrates  , 
les  fuperflitieux  & les  tyrans  de  l’Europe  diroient  : la  foudre 
populaire  a frappé  la  divinité  j elle  a été  fouillée  par  des  hommes 
impies,  & renverfée  par  des  mains  facrilèges  ; mais  le  temple 
refte  , mais  la  royauté  efl  fauvée  , mais  l’idolâtrie  n’eft  pas  dé- 
truite. .... 

Qui  d’entre  nous  voudroit  fervir  de  tels  delTeins  , ou  raviver 
d’auffi  funeftes  efpérances  dans  le  cœur  des  rois  ? Sommes- 
nous  donc  ici  les  Âipulateurs  mercénaires  de  Saint-Jame  ou  de 
Î^îadrid  î Sommes  - nous  les  inflrumens  avilis  de  Brunfwick  ou 
de  Guillaume  , ou  bien  fommes-nous  les  confeillers  libres 
les  repréfenrans  légitimes  d'une  grande  nation  ? 

C’eft  à nous  de  le  prouver  par  notre  conduite  , & fur-tolit 
pas  la  réunion  de  nos  fentimens.  J’ai  vu,  avec  une  profonde 
douleur  , que  dans  cette  caufe  nationale  , oii  nous  devrions 
être  fermes  , & non  pas  turbulens  3 libres  , & non  pas  enthou- 
fiafles  ; févéres  , & non  pas 'foupçonneux  ; on  a jeté  imprudem- 
ment parmi  nous  une  pomme  de  difeorde  , en  diftinguant  un 
côté  de  l’autre  dans  cette  alfemblée  ^ 3c  en  le  déiignaiit  fous  le 
nom  de  Thçrmopyles. 

Des  Thermopyles  dans  l’enceinte  de  la  Convention  Natio- 
nale i Sommes -nous  dans  un  fénat  ou  dans  un  camp?  Géné- 
reux défenfeurs  de  k patrie  , foldals  de  la  liberté  , on  ufurpe 
votre  gloire  pour  nous  divifer.  Ce  n’eft  qu’à  vous  qu’il  appar- 
tient de  nous  dire  s’il  exifte  en  France  des  Thermopyles.  Oui 
elles  furent  le  zo  feptembre  aux  gorges  de  l’Argone  : elles 
étoient  le  6 novembre  aux  redoutes  de  Jemmape.  . . .'  . Mais 
ici  , mais  dans  le  temple  des  lois  , oii  nous  fommes  tous  frères, 
tous  égaux  \ où  le  peuple  français  nous  tirant  tous  de  fon  fein, 
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nous  a donne  la  meme  délégation  , nous  a inveftis  de  la  même 
confiance.  Eft-il  encore  un  homme  allez  orgueilleux  ou  affez  injufte 
pour  dire  : ici  font  les  Thermopyles  ; Là  ejî  Le  camp  de 
Xercès.  ... 

Le  camp  de  Xercès  étoit  dans  un  coté  de  ralTemblée  conftî- 
tuante  , où  fiégeoient  les  abus , les  préjugés  & les  privilèges.  L« 
camp  de  Xercès  étoit  dans  une  autre  alfemblée  , où  la  lifte 
civile  & la  foiblelFe  ftipiilolent  encore  pour  la  fervitude  du 
trône.  Mais  ces  jours  de  dillention  auroient  dii  finir  au  moment 
où  la  Convention  Nationale  a conmencé.  Ils  doivent  finir,  du^ 
moins,  au  moment  où  la  république  eft  menacée  par 'des  fac- 
tions au-dedans  , & par  des  armées  au-dehors.  RéunilTons-nous; 
effaçons  ces  lignes  de  démarcation  honteufe  ; immolons  toutes 
nos  haines  fur  Tautel  de  la  çatrie  t elles  doivent  difparoître 
comme  les  fouvenirs  de  minorité  ^ de  majorité , dont  on  nous 
a donné  une  théorie  injurieufe  pour  le  peuple  , qui  forme  par- 
tout la  majorité  , & dangereufe  fous  le  rapport  des  droits  poli- 
tiques , & des  affemblées  populaires  délibérantes  (i). 


(i)  Sans  doute  la  vertu  et  le  génie  sont  en  minorité  sur  la  terre  , sous 
le  rapport  des  individus  qui  le  possèdent  à un  haut  degré  ; mais  elle  ne 
fut  jamais  en  minorité  sous  le  rapport  des  hommes  qui  aiment  la  vertu 
ou  qui  honorent  le  génie  ; car  la  majorité  des  hommes  est  vertueuse  et 
juste.  Autrement  la  terre  seroit  inhabitable  ; notre  état  actuel  seroit  ef- 
frayant, et  nos  fonctions  pour  perfectionner  l’art  social  , ne  seroient  qu’un 
jeu  ridicule.  Mais  on  n’afi^s  dit  une  vérité  tracée  par  l’histoire  des  anciens 
comme  par  la  nôtre  , c’est  que  le  crime  en  minorité  a usurpé  souvent  par 
la  terreur  et  les  proscriptions  l’ascendant  de  la  majorité  lâche  et  outragée. 
Si  Socrate  but  la  ciguë , c’est  parce  qu’Anitus , et  un  petit  nombre  d’agita- 
teurs qui  lui  étoient  dévoués  , égarèrent  un  instant  l’opinion  de  la  majo- 
rité d’Athènes.  Ce  qui  le  prouve  , c’est  que  la  minorité  des  Anitus  fut 
bientôt  après  démasquée  et  punie,  et  que  les  Athéniens  élevèrent  un 
temple  à la  vertu  de  Socrate. 

Sans  doute  il  est  des  questions  où  un  petit  nombre  d’hommes  voit 
mieux  qu’une  majorité  ignorante  ou  séduite.  Mais  ces  exceptions  sont 
rares  , et  ne  changent  rien  au  principe  de  la  raison  publique  , que  la  majo- 
rité seule  a le  droit  de  vouloir  et  d’exprimer  la  volonté  générale  , en  état 
social  , en  législation  et  ch  jugement. 

Avec  l’opinion  contraire  , toutes  les  sociétés  sont  désorganisées  ; les 
idées  du  juste  et  de  l’injuste  sont  anéanties,  la  tyrannie  est  érigée  en 
principe,  et  les  républiques  sont  en  dissolution;  car  la  république  est  le 
gouvernement  de  tous  , et  le  despotisme  le  gouvernement  de  la  minorité. 

Avec  l’opinion  de  la  minorité  , les  rois  sont  tout,  les  peuples  ne  sont 
rien. 

L’assemblée  me  pardonnera  cette  digression;  j’ai  cru  devoir  la  faire  par 
respect  pour  ie  peuple,  pour  ses  représentans  , pour  la  morale  publique. 


J'ai  prouvé  que  le  peuple  ne  doit  pas  être  le  juge  de  fes 
propres  offenfes  , & qu'il  les  jugeroit , fi  voas  Tappeliez-à  con- 
firmer ou  à infirmer  le  jugement  de  Louis  Capet. 

J’ai  prouvé  que  l’appel  au  peuple  n’exiftoit  à Rome  que  parce 
qu’il  n’y  avoit  que  des  magifiratures  , & non  pas  une  repréfen- 
tation  J & que  le  peuple  exerçoit  fans  ceffe  la  fouveraineté  par 
lui-même. 

J’ai  prouvé  que  votre  décret  fur  Louis  ne  fera  pas  un  juge- 
ment J car  vous  n’êtes  pas  un  tribunal  judiciaire  , & vous  n’avez 
pas  fuivi  rigoureufement  les  formes  employées  pour  les  tribu- 
naux. 


J’ai  prouvé  que  ce  n’eft  pas  une  loi , car  une  loi  ftatue  fur  tous 
les  citoyens  j il  ne  s’agit  ici  que  d’un  homme. 

J’ai  prouvé  que  l’inviolabilité  ne  peut  fournir  un  motif  de 
de  confulter  la  nation , qui  a déjà  prononcé. 

J’ai  prouvé  que  fous  le  rapport  de  la  repréfentation  des  man- 
dats illimités  , de  la  théorie  des  corps  conftituans  , & des  mefures 
de  sûreté  générale  , il  ne  pouvoit  y avoir  lieu  à la  ratification  du 
peuple. 

J’ai  prouvé  que  les  mouvemens  anarchiques  peuvent  s’accroître 
par  la  confuitation  des  affemblées  primaires  & par  la  difficulté  de 
préfenter  la  <^ueftion  au  fouverain. 

J’ai  prouve  que  les  confidérations  ou  les  terreurs  politiques  ne 
nous  donneront  pas  un  ennemi  de  plus  , mais  les  feront  paroître 
plus  en'^évidence. 

Citoyens  , je  n’ai  pas  craint  la  refponfabilité  perfonnelle  , en 
émettant  mon  opinion  ; j’ai  rempli  mon  devoir.  Quelle  que  foit 
l’opinion  qui  prévaille  , je  refpederai  toujours  le  vobu  de  la  majo- 
rité. On  a parlé  d’infurreélions C’étoit  légitime  & né- 

celTaire  , quand  il  exiftoit  un  trône  & une  cour  confpiratrice. 
Des  infurreélions  ! Et  contre  qui  ? Il  ne  refte  plus  que  la  nation 
& fa  puiffance.  Il  n’y  a donc  plus  que  des  révoltes  & des  fédi- 
tions  ; c’eft  à la  loi  à les  punir  , c’eft  à la  nation  à les  réprimer* 

Au  milieu  des  paflîons  de  tout  genre , qui  s’agitent  & fe  froiffent 
dans  cette  grande  affaire  , une  feule  pafiion  a le  droit  d’être 
entendue  , celle  du  bien  public,  de  l’intérêt  national  & de  U 
liberté.  Vous  allez  prononcer  devant  la  ftatue  de  Brutus , devant 


Je  me  réfume. 
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votre  pays  , devant  le  monde  entier.  C*eft  avec  le  jugement  du 
dernier  roi  des  Français  que  la  Convention  nationale  entre  dans 
ïe  domaine  de  la  postérité. 

Je  demande  qu'en  palFant  à l’ordre  du  jour  fur  toutes  les  pro- 
pofitions  tendantes  au  recours  à la  nation , dans  les  alTemblées 
primaires  , la  Convention  décrète  : 

I®.  Qu’elle  ira  aux  voix  par  appel  nominal , à la  tribune  , fur  la 
queftion  de  fait , fi  Louis  Capet  eft  coupable  , ou  non  , de  conf- 
piration  contre  l’Etat  ? 

2®.  Qu’elle  ira  aux  voix , par  appel  nominal , fur  l’applica- 
tion de  la  peine  portée  p^  le  code  pénal  , contre  ceux  qui 
attentent  à la  sûreté  intsrieu/e  & extérieure  de  l’Etat. 

3®.  Qu’elle  ftatuera  enfuite  fur  le  fort  de  la  famille  Capet. 
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